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MESSIEURS, 


I. 


Après  ies  graves  événemenlsqlii  vienhenl  de  se  pn*»- 
sier  au  sein  de  la  Législature,  il  tst  de  mon  devoir  d'al- 
ler en  personne '^insïes  diverses  paroisses  de  la  division 
de  Rougemont  pour  vous  donner  certaines  information» 
qu'un  grand  Nombre  d'fenire  vous  ne  jjourraient  pns  oh- 
Venir  autrement,  cl  aussi  pour  vous  rendre  compte  do 
ma  conduite  confime  votre  mandataire. 

Néanmoins,  comme  je  ne  puis  faire  ces  visites  dan» 
les  paroisfes  que  le  dimanche,  et  qu'il  me  faudra  un 
temps  assez  long  pour  faire  le  tour  de  la  division,  j'ai 
cru  devoir  vous  donner  de  suite  quelques  détails  piuj» 
importants  au  moyen  d'une  lettrfâ  que  vous  aurez  tons 
lue  quand  j'aurai  l'avantage  de  vous  rencontrer. 

Je  serai  sans  doute  forcé  de  repéter  biendes  choses  qui 
ont  été  dites  par  d'autres,  mais  j'écris  ceci  principale- 
ment pour  ceux  qui  ne  voient  pas  habituellement  If^R 
journaux,  qui  ne  sont  pas  suffisamment  au  fait  delà 
situation  politique  actuelle,  et  qui  ont  besoin  d'explicu- 
lions  claires  et  détaillées. 

La  session  qui  vient  de  finir,  Messieurs,  m'avait  paru 
commencer  sous  d'assez  favorables  auspices.  Le  re- 
maniement ministériel  de  l'automne  dernier  avait  fait 
monter  au  pouvoir  un  homme  sur  lequel  le  pays  comp- 
tait tant  comme  réformateur  z{'lé  que  comme  lib'^ral 
sincère,  avant  la  volonté  de  faire  le  bien  cl  la  cnnnri 
lé  de  le  réaliser.     Cet  homme  arrivait  au  pouvoir  ri^- 


? 


nxe  rrpafalion  poliliqno  intacte,  ii'io  gran'Ii*  inlluonpr 
per^*^)nnc'lle,  et  consiétinoinmciit  de  |)nissa!il<!  (r^oy^tW' 
^'aclion.  Nous  attendions  b.'aiieoup  de  lui,  et  j'avoiur 
••jiH»,  sans  rne  faire  illusion  sur  'i  U)\co  indivjdntdle  <!« 
Kft  lioinmo,  j'avais  confrince  ("i  lui  ;  je  lui  croyais  le 
désiir  (le  coiinncncor  séricMTsnnc  nt  rœnvie  des  réfor- 
mes ;  je  Ini  altribiiais  des  principes  aériens  en  fait 
de  iibcralisjne,  je  lui  snpposais  une  grande  énergi^^  de 
caractère  qui  le  mettrait  à  la  liantenr  des  (fifffcuilt's 
(pie  je  prévoyais  devoir  enîravf'r  t>-a  v.)loMte  ;  je  Pai  loué 
d'avoir  accepté  un  portcdeuille,  et  j'ai  contribué  à  le 
l' jire  élire  uriaMiiTieuienî,  et  à  uécourauer  toute  velléité 
d'opposiiioa  à  son  égard. 

.le  n'avais  pas  uiùine  pensié,  quand  nous  éliyion'9^ 
r"lIon.  M.  Sicotte.  car  vourj  ave/,  tous  compris  (]ne  c'est 
de  lui  cfue  j'e  parie,  quand  nout*  élii^ions,  (Ji:«-je,  l'ilon. 
M.  Sicotte  sans-  oppo.sition,  à  lui  demander  certaines 
pîXplicatiofis  suirquelques  unes  des  principales  questions 
politiques,  ha  conliunce  des  électeurs  du  Comté  de 
St.  llyacintbe  en  lui  était  si  entière  que  j'aurais  cru 
î>uire  injure  et  à  eux  et  à  lui  si  j't»vai:î  cuîrenu  le  moin- 
dre doute  tua*  ces  principes  ou  r^es  intention-  . 

Penneifez-inoi,  rnainie^ant,  Mt^ssi«!urs,  de  vous  (de- 
mander où  nous  en  souimes  de  celle  concentration  dVs- 
pérances,  en  (]uel(pïe  sorte,  3ur  un  homme  (jui  n'en  u 
réalisé  aucune  ?  Qu'a-t-il  fait  de  ce  que  nous  alteu- 
dions  de  lui  avec  justice.'  Il  a  quelque  fois  parlé  en 
homme  libéral,  mais-  il  a  invariablement  agi  en  sen* 
inverse,  et  q«and  nous  avions  la  bonhomie  d't^spérer 
qu'il  inHuerrcerail  le  n)inistère  vers  le  bien,  nou^  devons 
avouer  aujourd'hui  que  bien  profonde  était  notre  erreur 
puisqu'il  s'est  à  peu  près  constamment  laissé  dominer 
dans  le  sens  du  mal. 

Les  injustices  llagrantes,  les  criantes  iniquités,  Je* 
Itkontes  de  la  session  sont  là  pour  le  prouver.. 


IL 


Çà  été,    Messieu-rs,  un   mivrant    spectacle,    pour  les^ 
WiwrnGsde  cœuf!,q,ue  de  voir  une  majorité  de  la  Ctiam- 
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brc  sanch;MHK'r -iitu  puiJi  iir  lc3  piotiigloux  seatulal'.  t 
de."*  (It'inlôrcM  ùli'cîîioii'i. 

Le  inini-lèrcî  avait  propo^^T?  cM  fi\it  (hrc  fonwnr  Or.:- 
teur  (le  TAs^Miiblée  un  lidtntno  p'iur  (jui  I>i  ri  iscii,  !  i 
vérité,  les  principfvs  de  jii>tiro  et  ilc  droit  ïSDUt  It'Mi-.' 
morlp. 

Cet  Iioininp  n,  de  r.ivoii  des"  rninisiéried.-»  cux-niéiTjc«, 
dégr.'ulé  dans  l'i'.>*liini'  publique  lo  p<^stf  élevé  riu'il  occii- 
paiî,  par  la  partialilé  révoliantc  avec  laipu'ile  il  a  iii- 
variablenieiit  agi,  ei  parce  que  s^a  po^ilio^  d'orateur  r.'.' 
Ta  jjas  iMnpô'dic  d'être  luoifi.s  scrupuleux  que  jamais 
en  tant  que  partisan    |>o!iti(pie. 

Son  premier  acte  eoinuu'  Orateur,  (dioso  «an.'  exem- 
ple i\-:\n^  le  pays,  a  été  blâmé,  ri'pousïié,  liotmi,  par  imr 
majorité  qui  certes  m  a  pas  prouvé  (ju'e l'e  eût  beaueou}> 
de  scrupules.  La  Chambre  lui  a  de  suite  jelté  à  I  »  fae* 
!*a  nomination  d'un  e(nriité  (réleetion  di'.ns  Ir(pîel#'< 
trouvaient  deux  ou  iroi:^  des  hommes  le?-  plus  (létris  d-j 
lalégislature.  Le  second  comité  n'a  élé  de  fait  qu'une 
«al ire  à  l'adresse  de  la  Chambre. 

Aussi  que  n'a-t-on  pas  vu. 

Sur  vingt-deux  ou  vingt-trois  conîestulion-j  d'éleeiinr: 
sérieuses,  urm  seule  a  été  jngée  eammc  elle  devait 
Tctre,  celle  relative  à  l'élection  de  Lolbinière,  et. 
encore,  le  Procureur  général  du  Bas-Canada,  s'est-ii, 
au  milieu  de  l'élonnement  universel,  constitué  le  dé- 
fenseur actif  d'OFarrelI.  Par  toutes  les  questions  qu'il 
a  posées  aux  léu)oins,  il  a  créé  ^impres^<îon  chez  ceux 
qui  comprennent  ce  que  parler  veut  «.lire,  (ju'il  désirait 
pre<«qu'a  tout  prix,  lui  conserver  son  >it'ge  :  et  c'était 
en  vérité  une  étrange  anomalie  (]ue  cette  protection  ac- 
cordée à  un  homme  indigne  par  l'ofii-ier  môme  qui  e-t 
chargé  et  qui  a  prêté  serment  île  punir  les  outrages 
faits  à  la  majesté  de  la  loi. 

Il  est  vrai  que  pbis  tard,  le  Procureur-Général  a  lui- 
niême  fait  la  motion  d'expulsion  d'OP^arrell, — mais 
c'est  quand  les  propres  téu)oins  (ie  ce  dernier  ont  prou- 
vé qu'il  y  avait  eu  tentative  d'empoisonnement  prati- 
quée sur  un  (.îiicier-rapportcur  et  incitation  au  vol  des 
livres  de  poil  dans  les  bureaux  publies  même,  qu'il 
9'est  enfin  décidé  d'agir.     Ct   puis  qu'a  t  il   fuit   eu  tin 
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de  compte  ?  Ëiait-ce  seulement  une  expulsion  que  la 
iiiorule  publique  exigeait  ?  Non  certes,  c^était  au  muind 
une  poursuite  criminelle  qui  était  plus  que  motivée  par 
ile!«  acles  de  brigandage  sans  exemple.  Mais  là  comiDC 
Hilluurî»,  le  Procureur-général  a  prouvé  que  son  cœurne 
lui  disait  quelque  chose,  que  sa  conscience  ne  troublait 
sa  quiétitude  que  quatid  il  fallait  protéger  les  violateurs 
de  l'ordre  et  de  la  loi,  mais  qu'ils  restaitntjmuets  quand 
il  était  besoin  de  les  punir. 

Kl  puis,  pour  essayer  jusqu'au  bout  de  sauver  les 
apparences,  le  Procureur-Général  a  introduit  un  projet 
lie  loi  pour  défranotiiser  les  paroisses  qui  avaient  corn- 
iui.s  ou  laissé  commettre  ces  brigandages  }  mais  ce  pro- 
jet est  resté  lettre-morte,  et  la  majorité  s'est  contentée 
de  cette  menace  qui  reste  à  jamais  un  pur  acte  d'hypo- 
L-risie,  puisqu'on  n'avait  pas  l'intention  de  la  réali- 
i*er. 

Passons  maintenant  à  Pélection  de  Québec.  Quinze 
înille  \  oies  frauduleux  sur  les  livres  de  poil  !  des  vio- 
liiKos  et  des  corruptions  sans  exemple,  un  niinistre  qui 
occupe  son  siège  en  Chambre,  au  même  titre  que  l'usur- 
pait'ur  de  la  propriété  d'autrui  !  ces  faits  sont  connus, 
(fdinis  comme  scandaleux  pat  ceux-là  môme  qui  en  dé- 
tendent les  auteurs  !  Au  défi  de  la  moralité  publique, 
on  accorde  aux  membres  siégeants  la  plus  illégitime 
protection,  on  leur  laisse  la  latitude  la  plus  exagérée, 
pendant  que  l'on  oppose  toutes  les  entraves  imaginables 
;j  ceux  dont  le  droit  est  impudemment  violé.  Le  collège 
électoral  de  Québec  méritait-il  donc  moins  de  sympathie 
que  trois  hommes  élus  au  moyen  de  fraudes  gigantea- 
quCvS  ? 

Même  absence  de  moralité,  même  déni  de  jus- 
lice,  même  mépris  de  totite  règle  de  bienséance  relati- 
vement à  l'élection  de  Russell  ;  avec  ce  surcroit  de  scan- 
dale que  dans  la  séance  même  ou  la  majorité  de  la 
Chaïubre  déclare  qu'elle  maintient  le  député  Fellowes 
dans  la  possession  de  son  siège,  avec  sa  prétendue 
majorité  de  quatorze  voix  ;  elle  déclare  en  même  temps 
par  une  résolution  unanimement  adoptée^  que  plus  de 
trois  cents  votes  frauduleux  ont  été  enregistrés  en  sa 
t;>.vcur  !     Il  était  donc  en  mitîorité  !  !     La  majorité  de 
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la  chambre  a  donc,  de  fait,  dit  aux  électeurs  de  Rus- 
aell  :  "  Vous  n'avez  pas  vonlu  élire  M.  Fellowcîi,  cli 
^'  bien,  nous  jugeons  à  propos  de  l'élire  nous  !  " 

Lord  Sydenham  lui-même,  jusou'à  ce  jour  le  typn 
de  l'icnmoralité  politi(|uo  en  Canada,  se  trouve  relégué 
sur  le  second  plan  par  crtte  décision  inouïe.  Jamais 
pareil  acte  d'impudeur  n'avait  encore  étonné  les  Ijon- 
nêtps  gens  en  ce  pays  ! 

Maintenant,  que  les  élt-dtcurs  de  St.  Hyacinthe  par- 
ticulièrement me  permelient  de  leur  rappeler  qu'un  des 
points  sur  lesquels  l'Hon.  M.  Sicotte  insistait  davanta- 
ge, l'automne  dernier,  dans  ses  allocutions  électorales, 
c'' était  la  nécessité  de  moratiser  tes  hommes  publics  du 
pays  !  ! 

Quelle  magnifique  école  de  morale  publique  et  pri- 
vée que  celte  Chambre  d'Assemblée  qui  déclare  com- 
pétent à  siéger  dans  son  sein  un  député  qu'elle  afiîr- 
mc  offidellement  ne  devoir  son  siège  qu'à  une  minorilô 
des  électeurs  ! 

Comme  l'Hon.  M.  Sicotte,qui  a  laissé  proléger  O'Far- 
rell  par  son  confrère  le  Procureur-Général,  qui  a  lui  mô- 
me protégé  les  députés  de  Québec,  qui  a  lui  môme  dé- 
fendu et  excusé  le  député  Fellowes,  doit  s'applaudir  des 
moyens  nouveaux  et  inusités  de  moralisation  des  hom- 
mes publics  qu'il  a  cru  devoir  adopter! 

Et  le  député  actuel  d'Ottawa  que  l'on  a  récompensé 
pour  avoir  adroitement  évité  la  signification  de  la  con- 
testation !  Et  son  imfortuné  adversaire  que  l'on  a  pu- 
ni, pour  n'avoir  pas  su  découvrir  oi'i  M.  Scott  s'était 
allé  cacher,  et  auquel  on  a  fait  payer  les  frais  de  la  con- 
testation quoiqu'il  eût  prouvé  qu'il  avait  la  majorité 
légale  des  voix  ! 

Quelle  amère  dérision  l'Hon.  M.  Sicotte  nous  faisait- 
il  donc  subir  quand  il  sa  donnait  indirectement  la  mis- 
sion do  moraliser  nos  hommes  publics  !  Jamais  l'immo- 
ralité politique  n'a  porté  haut  la  tête  comme  pendant 
la  dernière  session,  et  cela  sou8  la  scrupuleuse  é^ide 
d('j  moralisateurs  !  ! 
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m. 

.Vu|i;n*IIer!»i  maintL'nant  votre"  utiont'on,  M-ssirnr^i, 
Mir  lu  posilion  (|ii('  la  Ciiiiiiibiv  a  cru  devoir  prcntJrt' 
>Lir  la  (jurstiot)  du  l>i  tloubic  inajorilé. 

(il^l'^t•(•l•,  (Pabord,  C]Lio  la  double  majorité  ! 

Voi;;»  savez,  Mi'j'-iieurs,  Cjiril  y  a,  i]:\u^  la  (,'lianjbre, 
deux  t-ectioriN  principrdtîîi.  Les  nit;tnbres  du  Haut  (Ju- 
iiadu,  an  iiornbr.?  de  G5,  fonnc'tit  l'une  de  (-es  f.o(;tions, 
ceux  tlu  Bas-Canada,  on  noinbie  égal,  fortnent  Pau- 
ire. 

Lvs  (pu'stioii;' (|;ie  la  Clinitibre  étudie  cl  diseule  sont 
«le  cienx  (••spèees  dii'il'rentt^s.  Ou  elles  ^^ont  jjj.'tiéraleji 
<!  afl.'clenl  également  les  deux  sodions  de  la  Province. 
«iM  elli'ti  ^ont  locales  e*.  n'aileclent  (|n'unc  seule  sec- 
tion. 

(^u'ind  l(\s  qne.-^tions  sont  {[générales  ft  intéresj-enl  à 
jx.'U  piè.-s  an  même  degré  le  liai;!  cl  le  Ha:<-('anada,  il 
•  •st  non  scnlf'r.ienl  juste,  mais  de  néeessitô  absolue 
<pic  la  simple  rnp.joiité  de  la  Cliambre,  c'est-à-dire  la 
iiiajoiilé  de  tous  les  membres,  sans  acce|)lion  de  pro 
\ince,  dôcide  de  ces  questions. 

(^'.iand  au  conlraire,  une  ciuestion  cpielconque  n'in- 
lércs.'^e  diiectetinnl  (ju'une  seule  des  deux  provinces, 
il  c;;t  j':r.!c\  et  on  a  toujours  suivi  la  pratique  d'agir 
«ians  le  sf  iis  de  Popinion  de  la  cnajorilé  îles  mciisbreji 
représ(Miîant  la  l'rovince  qai  se  trouve  directiMnent  in- 
téressée daris  la  question  débattue  ;  c'esl-à-dire  que  le 
îninislère,  s'il  pr(i)0i:e  une  mesure  cjui  ne  conceriie 
<]ue  le  [ias-Cunada,"!ne  doit  la  faire  passer  qu'au  moyen 
d'une  ri.'ajorilé  Ijéi.sCanadienne.  La  même  cbose  pour 
le  Haut-Canada.  A\)ilà  le  système  Duquel  on  appli- 
<piu  l'expression,  double  majorité^  mais  co  mot  est 
iticxaet  et  n'exprime  pas  le  vrai  étal  do  la  question. 
C'e^t  luajorilc  locale  que  l'on  aurait  du  dire,  et  tout  le 
monde  eût  compris  de  suite. 

Le  l'.rincipe  à  poser,  serait  donc  celui-ci. — "  Une  me- 
"  ^are  strictement  locale,  en  tant  que  le  Haut  et  le 
'' ]5as Canada  t^ont  ((jnceméj^  comme  unités  distinctes, 
*•'  ne  (îoii-éti^^  passée  dans  les  Chambrer  que  par  une 
*'  iiiji'-'iilé  locale'' 
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Tl  nVst  t'vidcmmpul  p;is  jw^tf,  quond  une  mo^tirr 
<|Ut?lr()nf|(io  tif  concerne  i\\\e  le  i^is-Oanada,  et  Cft  con- 
séqnfmtncnl  mieux  e<mif»rise,  en  rèiçle  géiiéiule,  par  lrn 
députés  <l(i  lîas-l'anadH  q-><»  par  eeux  du  Haut,  que 
oeux-ei  décidant  (n*lle  question  à  reneowtpc  de  l'opi- 
nion (h*  eeiix-<A. 

(  ■Ii;m2[i'r  les  rûle.s  mninteiinn?,  et   ce  qui    ehl  inju.sle 
ici  l'esit  ni''i'('ss;iir<'iiUMil  l;i  has. 

Kli  bien,  riid(ninistraii(jn  n'eu  a  pas  moins  profité 
de  ce  qnVIle  avait  une  forle  majorité  bas-eanadieiinc, 
j.otiv  fwire  passer  (iiidgré  l^)pp(»^iliotî  (l'u-ne  majorité 
Haiit-Canarlivnne,  des  IoIm  (pic  cetle  dirnïtre  w.djorilr 
rppoitssaiL  Quatre  ou  ciiK]  lois  ntUirtmifid  lucalvs^  au\- 
<juelles  la  majorité  des  uiernbres  du  Haut  Canada  s'op- 
po«aif,  f)nt  été  imposées  ou  Haut  Canada,  par  une  mi- 
rorité  Haut-Canadienne  alliée  à  la  (najorilé  liae-Cana- 
(lienno- 

(^ue  Pou  dise  ce  que  l'on  voudra,  il  n'y  a  ni  justice^ 
ni  sagcs-e  dans  («elle  p.oliiitjne;  car  il  n'est  ccrlainc- 
-rnent  ni  juste  ni  sag<>,  de  la  part  de.«  libéraux  du  lîas- 
Canada.  d'irufxîser  à  la  majorité  libérak-  J{aul-Cat)a- 
dieime  les  idées  de  lu  (uinorité  tory  Haut-Canadienne; 
•cl  c'est j)récisém<'at   la  ce  cpf'on  a  lait. 

Kt  voilà  c(^  qui  »ne  paraîi  être  l'arp;umeot  ■!•?  plus  fort 
contre  ]es  coafiiions  de  partis  liostiies.  Elle  ne  peu- 
vent |jroduire  que  d^i^  conséquences  i«umoraîes, 

11  y  a  quatre  ans,  le  parti  libéral  lias  Canadien  s'cis! 
allié  an  parti  tory  Haut-Canadien.  li'Mon.  M.  I»iorin 
djnna  le  baiser  de  paix  à  Sir  Allan  MeNal).  Il  y  avait 
j)î»cte  d'ailian(  p  entre  l'arcbange  Michel  et  Béelzébul. 
Celte  alliance  était  conire  nature,  i^e  parti  tory  llaul- 
Canadien  ne  s'alliait  évidemment  au  parti  libéral  l]a>- 
Canadien  que  poor  anniliiler,  si  la  chose  était  possible, 
le  parti  libéral  Haut-Canadi<n. 

Quels  avantages  les  libéraux  du  Bas-Canada  pou- 
vaient retirer  de  cette  coiîrbinaison  avec  leurs  eiuiemi»? 
invétérés  contre  leurs  alliés  naturels,  personne  ne  s'est 
donné  la  peine  de  le  <lire  alors  ;  mais  les  ambitieux  y 
trouvèrent  leur  compte,  et  je  devoir,  et  la  logique,  et  le 
bo  I  sens  cédèrent  le  pas  à  l'égoïsmo.  Quelles  ont  été 
ies  conséquences  de  ce  que  ceux-là  même  qui  y  ont 
jpridpart  qualifient  aujourd'hui  de  faute  g.rossièx^i 
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Une  fois  le»  hommes  des  deux  partes  hostiles,  unit* 
dictas  une  cause  apparemment  commune,  le  gouverne^ 
incnt  ne  pouvait  plus  marcher  qu'au  moyeu  de  conces- 
«»ions,  de  faux-fuyants*,  de  transactions  constantes  avec 
tes  principes,  de  capitulations  journalières  avec  la  cons- 
cience, et  la  corruption  devenait,  par  la  seule  force  de» 
choses,  le  prinerpal  moyen,  sinon  le  seul  m&yen  possible 
de  gouvernement. 

Déplu»,  coiu^me  depuis  deux  ans  surtout,  les  minis- 
tres Bas-Canadrens  étaient  considérablement  infé- 
rieur!^,  par  le  talent,  à  ceux  du  Hitut-Canada,  nous 
n'avons  pas  fait  accepter  aux  Tories  Haut-Canadiens 
une  seule  idée  vraiment  libérale,  pendant  qu'eux  ont 
iransfusé  ches  nous  presque  tout  leurs  principes  exclu- 
sifs ainsi  que  leurs  traditions  dcspo<tiques.  De  là  cette 
absurde  appellation,  cette  immense  niaiserie,  ce  non- 
sens  en  politique,  qui  a  consisté  à  se  qualifier  de  parti 
T.iBERAL-coNSBRYATEVft,  c'cstà-dire  le  parti  des  gens 
(<ui  professent  des  principes  nécessairement  contradic- 
toires, ou  ce  qui  enest  forcément  la  conséquence,  qui 
n'ont  aucuns  principes  quelconques  ;.  qui  ne  saveni 
que  soulier  le  chaud  et  le  fro»d;qui  disent  oui  et  qui  font 
non  ;  qui  font  profession  de  libéralisme  et  l'assassinen) 
dans  chacun  de  leur»  actes  ;  qui-  en  un  mot  sonf  torie.-» 
par  goût,  mais  qui  ne  laissent  pas  d'en  ressentir  quel- 
que peu  de  hoBte  intime. 

Celte  monstrueuse  alPîance  produit  maintenant  se» 
fruits.  L'ancien  parti  libéral  Bas-Canadien  n'est  oc- 
cupé depuis  quatre  ans  qu'à  aider  le  parti  tory  Haut- 
Canadien  à  écraser  nos  seuls  amis  naturels  et  possible» 
les  libéraux  du  Haut-Canada  ! 

Voilà  cerfes  une  belle  et  honorable  besogne  que  le 
tory  Cailler,  plus  réellement  tory,  parce  qu'il  est  apos- 
tat (lu  libéralisme^  que  Sir  Allan  Me>ab  lui-même,  es- 
saie tie  îKMis  foire  eonsomriwr  aujourd'hui  T  Heureuse- 
ment les  lil!>éraux  du  Haut-Canada  reprennent  si  victo- 
rieusement fe  dessus  que  les  Bas-Canadiens  verront 
nécessairement  bientôt  quell^e  gigantesque  ineptie  oii 
leur  a  proposé  de  cwnmeltre. 

—  Mîîis  dit-on,  la  tk)uble  majorité,  ou  majorité  locale- 
<>'-omine  vous  l'appelez,  est  une  absurdité  prati  que  dan» 
'ieia.)^  proviaces  unies  soua  lie  n3.ême  gouvernemcat  l 
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Cela  serait  vrai  f  on  eût  complètement  assimilé  les 
deux  provinces  par  la  législation,  par  les  institutions, 
par  les  habitude.^  sociales,  si  on  eût  fait  disparaître  le» 
idées  et  les  coutumes  particulières  à  chaque  race  !Mais 
on  ne  l'a  pas  fait,  et  pour  une  bonne  raison,  au  fond, 
c'était  impossible  !  Acceptez  donc  alors  une  situation 
eue  vous  ne  pouvez  changer  !  Acceptez  donc  les  con- 
séquences de  vos  propres  actes  I 

\'a-t-on  pas  toujours,  depuis  l'Union,  législaté  pour 
chaque  province  séparément  ?  Le  Haut  et  le  Bas-Ca- 
nada n'ont-ils  pas  chacun  leur  système  particulier 
inapplicable  hors  de  leurs  limites  respectives  ? 

Ne  sommes  nous  pas,  dans  tous  les  détails  de  la  lé- 
gislation, deux  états  dans  un  état  ? 

Puisqu'il  se  fait  constamment  de  la  législation  pure- 
ment locale,  ne  faut-il  pas,  par  la  nature  même  des 
choses,  tenir,  dans  certains  cas,  à  une  majorité  lo- 
cale ? 

Il  ne  sera  évidemment  possible  de  faire  autrement 
que  quand  l'assimilation  des  lois,  des  institutions,  de;^ 
idées  et  des  coutumes  sera  complète  !  En  attendante»; 
résultat,  que  la  présente  génération  ne  verra  pas,  ni  la 
prochaine  non  plus,  ni  le  Haut  ni  le  Bas-Cnnada  ne 
peuvent  souffrir  qu'une  majorité  relativement  étrangère 
leur  impose  des  lois  qui  ne  doivent  nulletncnt  l'affecter 
elle-même,  car  alors  quel  intérêt  aurait  cette  majorité 
à  les  faire  acceptables  et  juatcs  ? 

Dans  son  discours  sur  l'adresse,  l'Hon.  M.  Sicotte 
disait  avec  raison  que  l'Union  reposait  sur  deux  prin- 
cipes différents  ;  le  principe  national  et  le  principe  fé- 
déral. Le  premier  doit  régir  les  questions  d'intérêt  gé- 
néral, le  second  celles  d'intérêt  local.  Quelle  est  la 
seule  conséquence  possible  de  cette  distinction  ?  Evi- 
demment que  dans  les  questions  générales  ou  nationa- 
les, le  principe  national  ou  la  simple  majorité  doit 
dominer;  et  que  dann  les  questions  purement  seclion- 
nelles  le  principe  fédéral  ou  la  majorité  locale  doit 
dominer  à  son  tour  ;  le  tout  comme  de  raison  soumis  a 
la  raison  et  au  bon  sens  pratique  ! 

Pour  rester  dans  la  logique,  l'Hon.  M.  Sicotte  aurait 
donc  dû  accepter  la  conséquence  du  principe  qu'il  po- 
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sf^ll  et  prolesîtT  contre  la  pnssalion,  maigre  la  majori- 
h*  Haut  Ciiîifjdii'nnt',  de  lois  qui  n''aft'<*c!taiont  nnlli- 
r»u'nl  If  Biis-Canadîi.  Mais  la  cbalilion  entre  les  libé- 
raux (!u  B.jî'Canada  et  les  tories  du  Haut  ayant  ét6  la 
uéi^.ilioa  de  louto  logique  qn('lcon<]ue,  il  élail  slrictc- 
irienl  iiupossihle  que  ceux  qui  entraient  suecessive- 
tnrnî  d;tfis  celte  coalition,  |)Ussenl  resler  logiques  dan? 
leurs  actes. 

Ou  peut  bien  appliquer  un  principe,  mais  jamais  la 
îiéfjfMtion  d'un  principe. 

Nous  en  soiri/nes  donc  arrivéi?,  par  la  seule  logi- 
que (ies  événettieuls,  à  saisir,  A  coini)rendre  praticjue- 
Uicnl  le  croté  illogique  des  coalitions  de  partis,  c.  leur* 
c/;M>équcnces  immorales. 

IV. 

L'cfiel  de  la  coalition  &'.-st  fait  senlii'  avec  une  par- 
(■.\\\v  évidence  dans  la  question  du  Siège  du  Gouverne- 
ment. 

Quand  ini  parti  a  une  fois  transigé  avec  ses  princi- 
's,  tout  lui  devient  indiRérent  hors  l'accoparement  de 
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pouvoir.  Couirrie  on  n'a  recours  atix  coalitions  que  pour 
;-.*en  emparer  à  tout  j)rix,  lescoali^és  subordonnent  na- 
fiifllement  toutes  autres    considérations    à    sa  posscs- 

hi'S  ho 
îir'uîés  ;  q 


rnuies  qui  auraient  vraiment  eu  des  principes 

.    ,  qui  agiraient  sérieusement  eu  le  désir  de  faire 

|'a>:<'r  les  intérêts  géf)éraux  du  pays  avant  leurs  con- 
'.oilises  de  pouvoir  ou  leur  besoin  d'imjK)rtance  person- 
nelle, n'eussent  pas  un  instant  hésité  à  faire  de  la  fixa- 
;i<)n  tléfinitive  du  siège  du  gouvernement  une  question 
Jiiinislérielle.  Tous  tes  partis  ^'accordaient  sur  l'ab- 
surdité et  les  désastreuses  conséquences  du  système 
ambulant  ;  tout  le  monde  avouait  qo'un  n'y  pouvait 
îrop  lût  liicth*^  fin;  les  Ministres  eux-fnô(nes  savaient 
se  donner  l'air  de  le  désirer  sincèrement  el  pourtant 
cjue  font-ils  ? 

Ils  adoptent  la  fine  et  savante  tactique  de  faire  de 
ceitp  (jue.tion  une  (jueslion  libre  sur  laquelle  chacua 
d'eux  ]H)uvail  voter  à  sa  guise. 
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Quel  a  été  le  vrai  r.'^silItal,  lu  (Jeroière  conséijut  nce 
tic  celle  lM(:ti(jiie?  Evidemment  de  piTinellre  aux  mi- 
nistres Bas-Canailiens  do  voler  librement  à  l'enconlre 
des  intrrîMs  du  Bas  Canada,  pu'^ciiie  le  tout  nous  a 
conduit  a  voir  (Î!oi:«ir  Ottawa  couime  la  Capitale  ! 

Car  ce  moyrn,  on  ravivait  resij)rit  di;  localité,  on 
suscitait  Ic.^  rivfjJitési  de  clocher;  le  vègiemenl  de  la 
question  devenait  interminable,  mais  aussi  les  minis- 
tres dormaient  en  paix  sur  leurs  sié<^es.  On  gaspillait 
î>  qui  mieux  mieux  les  deniers  publics,  on  dépensait 
troi:5  cents  mille  louis  en  trois  déménai^ements  ;  on 
donnait  champ  libre  ù  des  intrii^ues  inouïes,  on  démo- 
raîi.sait  et  le  peuple  et  ^es  repré.sentanis  ;  mais  on  avait 
la  satisfaction  de  se  p'onger  sans  inrjuiétude  au  fond 
(le  son  fauteuil  de  ministre  en  se  disant  :  ''  Comme  ce 
fauteuil  me  va  bien." 

Une  s?eiile  localité,  flans  le  pays,  ofiVait  un  terrain 
îieutre,  en  quelque  porte,  aux  diverses  races  (jui  l'habi- 
l^'nt.  Une  seule  ville,  en  Canada,  o (Irait "à  chaque  race 
nn  chez  .?r>/  aece|itab!e  au  poinl  df  vue  de  la  nationa- 
lité. C'était  .Montréal.  Uà  yetilcment,  les  deux  lan- 
i^uc'  f»e  trouvaient  sur  nn  pied  d'éifarité  ;  là  seuleuien^. 
les  députés  Anglais  et  Français  retrouvaicMit  les  sym- 
pathies de  leurs  nationaux  et  des  influences  de  partis 
ou  de  races  à  peu  près  égales. 

Dans  tontes  les  villes  du  lîanî-Canada,  les  Cana- 
diens-Français sont  eu  pays  éirani^er,  parce  que  per- 
Sienne  n'y  parle  leur  hini,Mie.      Pour  eux  c'est   un  exil. 

A  iMontréal,  les  IlaulCiUiacliens  sont  chez  eux  parée 
que  tout  le  monde  y  parle  leur  langue  it  parce  (ju'ils 
ont  des  idées  (;ouuuunes  a\ec  une  gran;!e  partie  de  la 
population.  .  D'ailleurs  ler-  îLni  -Canatiiens  font  une 
notable  proportion  de  leurs  aHaires  commerciales  à 
Montréal,  cl  leur  séjoui:  prolongé  dans  cette  ville  n'est 
un  inconvénient  grave  (pjc  |'Our  un  très  petit  nombre 
d'entre  eux.  Ue  contraire  à  lieu  pour  neuf  sur  dix  des 
lias-Canadiens. 

A  Montréal,  i!  y  a  nonseulenient  une  opinion  publi- 
(|ue  forte  et  éclairée,  mais  il  y  a  au!«si  [\n  nombre  con- 
sidérable d'ho(uir)es  de  talent  et  d'inlclligeni  e  (pii  sont 
ied    égaux    ou    même    K'is   supérieurs    de  beaiicoup  de 


;,■: 


—  1 


membres  de  la  législature,  ce  qui  empêche  ceux-ci  Jo 
s'imaginer  qu'ils  résument  eu  eux  seuls  toute  la  sagesse 
du  pays,  et  cette  dernière  considération  est  plus  im- 
portante qu'on  ne  le  pense  généralement,  car  dans  une 
petiîn  ville,  toutes  les  inutilités  de  la  Législature  se 
prennent  pour  des  capacités  de  première  ordre. 

A  Montréal,  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  pou- 
vaient profiter  de  l'avantage  d'assister  aux  délibéra- 
lions  des  chambres  législatives  que  dans  aucune  autre 
ville  ;  une  plus  grande  proportion,  par  conséquent,  do 
la  population  se   serait  formée  aux  affaires  publiques. 

A  Montréal  enfin,  les  dépenses  d'établissement  tlé- 
finitifdu  gouvernement  devaient  coûter  moitié  moins 
que  parfont  ailleurs,  à  canse  des  facilités  de  toute  espè- 
ce qu'offre  nécessairement  une  grande  ville. 

Toutes  les  raisons  semblaient  militer  en  faveur  de 
Montréal.  Qu'est-ce  donc  qui  l'a  empoché  d'être  choisi? 
Le  Voici. 

lo.  L'esprit  d'intrigue  qui  a  toujours  fait  le  fond  et 
la  forme  de  la  politique  de  la  coalition  ; 

2o.  Les  sympathies  du  Gouverneur  pour  la  faction 
Tory  Haut-Canadienne  ; 

3o.  Son  aversion  profonde  et  son  hostilité  systémati- 
que pour  tout  ce  qui  est    Canadien-Français. 

Si  Montréal  avaii  été  placé  au  centre  d'une  popula- 
tion Anglaise,  il  eût  été  désigné  de  suite. 

Mais  l'intrigue  et  les  préjugés  entretenaient  d'autres 
projets  !  ! 

L'opinion  publique  exigeait  cependant  qu'on  en  finît 
avec  ces  transports  fréquents  d'archives,  de  documenta, 
do  livres  précieux,  de  bureaux,  de  meubles,  de  famil- 
les et  d'employés  qui   coûtaient  des   sommes  énormes. 

Les  Ministres  sentaient  bien  la  nécessité  de  céder  à 
de  justes  réclamations  contres  ces  extravagances,  mais 
comment  aborder  de  front  la  difficulté  sans  s'exposer 
plus  ou  moins  à  perdre  leurs  sièges?  En  d'autres  ter- 
mei..  commer.t  concilier  leur  devoir  avec  leur  intérêt  ; 
là  pour  eux  était  toute  la  question. 

Dans  leur  humble  opinion  d'eux-même,  le  plus  pres- 
sant de  tous  les  besoins  du  pays  était  qu'ils  restassent 
ministres  !     Faire  de  la  fixation  du  siège  du  gouverne- 
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tncnt  uhe  question  de  cabinet,  il  y  avait  peut-être  deu.t 
chances  seulement  sur  dix  qu'ils  siera'cnt  battus,  mais! 
enfin  il  y  avait  uu  léger  risque.  Si  ce  risque  se  réali- 
sait que  devenait  leur  pauvre  pays?  Quels  dangerî 
ne  courerait-il  pas  une  fois  sorti  de  leurs  mainb  habi' 
les  et  dévouées  ?  Il  ne  s^agissait  nullement  d'eux-mé* 
mes,  on  le  savait  de  reste  !  Leur  abnégation  person* 
nelle  était,  Dieu  merci,  assez  bien  établie;  et  c'était 
bien  l'idée  seule  des  cohséquertces  désastreuses  qu'en- 
traînerait peut-être  pour  le  pays  leur  retraite  forcée  des 
affaires,  qui  prenait  à  la  gorge  ces  Cinëinnatus  de  pe- 
tite volée,  et  leur  faisait  perdre  la  tête  1 

On  renonça  donc,  par  pur  dévouement  pour  lepai/s;  ;lt 
[ft  question  de  cabinet  !  On  se  mit  alors  en  frais  de 
génie  pour  trouver  un  biais  qui  permît  aux  Miniàtre» 
de  rester  ministres  et  leur  évitât  le  désagrément  d'fen- 
courir  les  responsabilités  de  Iteur  position  ! 

L'Hon.  M.  McDorald,  qui  avait  ses  vues,  eh  propo- 
sa un  de  suite  ! 

'*  Référons  la  question  à  là  décisibn  de  la  Reine," 
dit-il  à  ses  amis,  "si  elle  Veut  accepter  bette  respoti- 
**sabilité,  nous  sommeis  casés  pour  longtemps." 

"  C'e?t  magnifique,  répondit  Ife  troupeau,  référons  à 
la  Ueinè,"  et  on  trouva  une  majorité  assez  servile  pour 
y  consentir  !  Et  le  pays  eût  le  déplorable  spectacle 
d'une  Législature,  sacrifiant  les  droits  du  pays,  oubli- 
ant ses  propres  devoirsj  abdiquant  sa  propre  raison, 
sa  propre  intelligence,  son  propre  bon-sens  j  faisant 
l'humiliant  aveu  qu'elle  "'était  pas  capable  de  décider 
éagemeni  la  question  la  plus  lobalej  et  la  plus  ac- 
tuelle possible  ;  et  dfe  son  plein  gré,  référant  Cette 
question  à  l'aulorité  itiéîropolitaine  qui  ne  pouvait  pas 
la  juger  avec  connaissance  de  cause,  el  riu'i  aidée  ifes 
towô'ezVidu  chef  actuelde  l'Exécutif,  finit  par  commettre 
la  plus  lourde  bévue  que  l'on  eût  encore  essayé  de 
faire  avaler  à  la  Province. 

Ottawa  fut  donc  choisi,  et  celte  décision  qui  ne  pou- 
vait jamais  être  acceptée  ici,  aura  toujours  l'eflfe:  de 
déuiontrer  que  ce  n'est  pas  en  Angleterre  qu'il  nous 
faut  aller  chercher  la  sagesse  et  les  lumières  dont  noua 
croyons  avoir  besoin  pour  conduire  nos  affaires.     Elle 
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(îérnuntrp  -iti'il  s;.lilt  dVn  apjx  ler  à  la  iiu'-lrapole  ponr 
(ni\ine  ahsnrditi}  soit  coiuniisc.  C'fst  une  Icci)!!  cfdi 
noUi*  eî»t  vcnno  Jorl  ti  propos  et  qnj  lions  engagoro,  jo 
IVspèrr,à  ne  non^  on  roj^ospr  snr  personne,  dorénavaat, 
poj)rfMir{'  ce  (\v,c  nons  pcnvons  fr.irc?  nous-mùmcs. 

Qiinnd  la  qiipjifion  de  ia  rélÏTont^o  on  Anglolorrc  s'u- 
gitait  flans  la  Chaiubro,  on  (lirait  alors  aux  xMtMiibrcs 
ce  qn'on  n)'a  dit  à  irioi  inômo. 

"  Se  croyez  pas  que  M.  (Jartier  a'"""!!  eonsenli  A  n}- 
"  férer  celte  question  en  Angleterre,  s'il  n'avait  |)n><  éto 
"  sAr  q'-U-  IMontréal  serait  ehoi.^r.  ]l  sait  bien  qu'il  se- 
"  rail  perdn  dan??  le  lîas  Canada,  si  Montréal  ne  Pelait 
"pas  à  la  <uilo  «i'nno  démar(;he  un  j)cmi  lia.-^ardêe,  je 
"  ra(]fnet>'.  Soyez  donc  s^ûr  qu'en  votant  ponr  la  rétt'- 
'' n  nco  en  Angleterre,  vous  volez  de  /'ait  ])Oijr  3Innt- 
'«  râai:'' 

Comme  do  rai;?on,  je  pris  la  liberti*  de  rire,  le  pin-» 
j)olim(>nt  jjos^ible,  an  nez  de  Ténii^isaire  qui  me  tenniî 
ce  langage.  Aller  à  quiniio  cents  lienes  eherelier 
une  déci;>ion  qno  rieu  ne  nous  '/•inpêehaiî  do  pro- 
noncer nous  rTîôme,  et  qui  devait  évidemment  être 
lioslilo  ail  KtisCcinada  ;  nlîer  en  q'jelqticsorte  em- 
prunter du  bon  sens  aillenr?,  cela  me  paraissait 
être  la  plos  triomphante  absurdité  que  l'on  put  faire 
avaler  à  un  corps  délibératif.  Jo  volai  donc  con- 
tre la  réfôrenco  en  Angleterre,  mais  la  majorité  des 
Chambres  acquiesça  à  cette  abdication  de  leur  pouvoir 
et  de  leur  raiï^cn. 

Je  vous  ai  développé  dans  ce  qui  précède  la  con- 
duite des  dernières  administrations  sur  cette  ques- 
tion, jusqu'au  moment  de  îa  réunion  des  Chambres. 
Examinons  maintenant  ce  qui  sVsl  fait  pendant  la 
session. 

Tout  1g  monde  sait  comment,  l'automne  dernier, 
I'admini>itration  publia  ia  décision  relative  au  siège  du 
gouvernement,  précisément  à  l'époque  ou  celte  nou- 
velle, rendue  publique,  pouvait  indoer  sur  l'élection 
d'un  de  ses  membres.  Tel  était  alors  le  but  immédiat 
de  cette,  pr.blieation,  mais  il  exisriit  une  raison  plus 
puissante  encore  qui  alors  ne  frappa  personne. 

En  publiant  cettv'?  nouvelle  avant  h  session,  on  pou- 


—  lo- 
vait à  1;.\  rign(M}r,  n'en  rion  dire  dan.s  lo  di.-ronrs  ilu  Itr- 
no.  On  cmpùrli  lit  p;ir  là  Iii  Cliainhie  de  ïO  \)ronnncrr 
dès'  le  oonuiU'ticejiKMit  do  \,\  !»'Ps-sioa  ^^r  fiMIc  (^ntv  ti^ip, 
•'ton  se  donnait  foiijv>nrs  un  |Km.i  do  vie.  î.a  nuiîtlir 
des  évrr'.'tni'nH  pouvait  naiener  ife  nouvcdîrs  cornpli- 
ca'ion.s  tt  pcntèlif  rendre  la  ruiiioriié  moins  hostile  à 
la  décision  uiétropolitaine.  On  se  dt^dda  (îono  à  an  ■ 
fioncer  ï.ijnpleinrnt  à  la  Chambre  que  la  drpOf  lie  d  i 
ivjinislre  de^  coloîdes  lui  ^prail  ï^oiirtii^c.  Ka  ("n;Ht!- 
bie  ne  pouvait  rion  répondre  dMîos;i!c  à  celle  iijfor- 
inalion  et  la  question  IV.t  ains-i  ajournée. 

Des  hommes!  politif|Ucs  un  peu  fort:^,  un  peu  amis  de 
leur  répuialion,  un  peu  disposés  à  faire  face  aux  diili- 
fullés,  un  peu  uioius  aHacdiés  à  leur  charge  n'cusr-'cnt 
cerlaineiuont  pas  eu  rc^cours  à  ce  misérable  moyen 
d'éluder  une  question  de  celle  iajporlance  î 

Plus  tard  dans  la  session,  un  membre  de  l'adminis- 
tration (lécdara  que  les  minisires  exéeuferiiient  la  l(»i, 
et  que  leur  devoir  ne  leur  lainsdit  pas  'Vautre  aJlcrna- 
'"rc'lî  A  trois  reprises  difFérentes,  la  Chainbre  s'était 
prononcée,  à  crimmenses  majorités,  contre  Oltuwa  : 
celte  ville  était  précisément  la  seule  localité  dans  le 
paya  dont  personne  ne  voulait  ;  les  vœux  du  pays  sur 
cette  importante  question,  méritaient  bien  quc'îqne  con- 
sidération, autant  au  moins  que  la  bévue  de  M  L.a bou- 
chère ;  les  Chambres  en  invoquant  rinterveniioi^  de  1;> 
métropole,  sous-entendaient  néceeïairemenl  que  sa  dé- 
cision serait  au  iriolns  acceplabie  au  pays  :  or  le  de- 
voir (les  ministres  était-il  de  dire  :  ''Nous  n'avon?* 
pas  d'autre  devoir  à  accomplir  que  celui  d'exécuter 
une  décision  que  l'opinicrn  publique  déclare  absurde?'^ 
Si  on  avait  choisi  Ti'ois-Rivières  ou  Slierbro(d{e,  nuiait- 
oii  accepté  cela  sans  mot  dire?  Au  fon(n'absur;litc 
n'eut  élé  que  très  peu  plus  grossière  !  !  Est-ce  donc 
que  les  Ministres  n'avaient  pins  de  devoirs  envers  le 
pays,  du  numient  que  le  minisire  des  colonies  avait 
parlé?  N'est-il  pas  clair,  évident  qu'en  parlant  ainsi, 
ces  Messieurs  bouleversaient  i;omj)lè!cment  toutes  les 
notions  de  devoir  et  de  droit  ? 

Mais  on  faisait  une  insulte  à  la  Reine,  en  ne  inaîn- 
ienanl  pas  &a  décision.. 
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— -Alltins  dohc,  c'est  une  bouffonnerie  que  vous  nous 
débitez  là  ! 

La  Reine  est-elle  responsable  de  ses'  décisions,  ou 
de  l'exercice  de  sa  prérogative? 

— Non. 

—  Qui  est  donc  responsable? 

— Son  Ministre,  évivleinment  ! 

C'est  donc  au  Miniflre  que  s'adresse  la  rebuffade  cl 
non  à  la  Reine. 

Puisque  la  Reine  ne  peut  rien  faire  sans  conseil,  ce 
sont  évidemment  sfes  Ministres  qui  lui  ont  fait  choisir 
Dttawa.  En  refusant  d'accepter  Ottawa,  nous  ne  fai- 
sons donc  rien  auli^  chose  xjue  dire  à  la  Reine  :  "Vos 
iNîinistres  vous  ont  ttïal  consciUé."  Ce  sont  les  Minis- 
tres seuls  qui  l'eçotvent  h  souflet  puisqu'eux  seuls  ont 
^)u  commettre  la  faute.  A  eux  de  donner  des  avis  ac- 
ceptables. Ceci  est  élémentaire.  L'Hon,  M.  McDo- 
nald ne  pensait  donc  pas  un  mot  de  ce  qu'il  disait 
quand  il  arguait  d'insulte  à  sa  Majesté.  Mais  quand 
rilon.  Monsieur  pense-t-il  ce  qu'il  dit .-' 

D'ailleurs,  le  ministère  actuel,  composé  des  mêmes 
hommes  à  peu  près  que  l'aulrp,  vient  de  déclarer  qu'il 
abandotanait  cette  question  à  l'action  de  la  Législa- 
ture. C'est  tout  simplement  une  nouvelle  intrigue, 
une  nouvelle  malhonnêteté  ;  une  dernière  lâcheté  !  Des 
hommes  honorab'es  feraient  de  cette  question  une 
question  de  cabinet.  C'est  ]eajr  devoir,  c'est  la  seule 
lactique  que  le  bon  sens  indique  !  On  ne  le  fait  pas 
uniquement  parce  qu'on  tient  pliJs  à  sa  place  qu'à  son 
honneur  comme  homme   public. 

Mais  pouquoi  donc  n'y  a-t-il  plus  d'insulte  à  la 
reine,  maintenant  ? 

Pourquoi  donc,  sans  changer  de  pe  3onneI,  change- 
l-on  diamétralement   d'opinion  ? 

—Est-ce  que  le  nom  du  premier  ministre  Corlior 
couvre  l'insulte  à  la  Rfeine,  comme  le  pavillon  cou- 
vre la  marchandise  ?  D'ailleurs,  que  signifient  ces  re- 
proches d'insulte  faite  à  la  Reine  par  les  hommes 
môme  qui  ont  fait  si  peu  de  cas  de  leur  propre  insulte 
au  peuple  du  payé,  quand  ils  déclaraient  que  nou:* 
ne  pouvionà  pas  régler  ici  cette  question  purement 
ÎPtalc  ? 
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Ëa  vérité,  je  no  connais  rien  de  misérable  corrutie 
(2eH  raisonnements  ! 

Je  ne  connais  rien  d'impudent  comme  ceux  qui  \^'* 
débitent. 

Maintenant,  que  les  Electeurs  de  St.  Hyacinthe  uie 
permettent  d'attirer  leur  attention  sur  un  petit  iticid^^ut 
qui  a  son  importance  dans  la  situation  auluoll(>. 

Reportons-nous  au  8  Décembre  dernier. 

Ce  jour  là  l'Hon.  M.  Sicotte  était  venu  nous  hiUn- 
mer  qu'il  avaii  iccepté  une  place  de  Ministre,  et  avait 
ajouté  qu'il  ne  croyait  pas  avoir,  par  là,  démérité  de 
nous.  Il  n'y  eut  qu'une  voix  pour  l'en  assurer.  Après 
cela  l'Hon.  Monsieur  nous  exposa  au  long  se:<  vues  sur 
la  politique  du  pays,  et  le  fit  de  manière  ù  nous  ins- 
pirer  une    pleine  confiance  dans  ses  intention??. 

Quand  il  eût  fini,  je  m'adressai  à  mon  tour  à  l'as- 
siemblée,  et  je  terminai  mon  allocution  par  um  alla- 
(jue  contre  l'administration  d'alors  à  laquelle  je  repnj- 
cliai  un  peu  vivement  ses  fautes  et  ses  iniriguo-î  relati- 
vement A  la  question  du  siège  du  Gouvernement.  .)« 
1110  prononçai  surtout  contre  la  référence  d'une  paroilN* 
question  a  la  décision  de  la  Métropole  et  je  terminai 
par  ces  propres  paroles,  que  je  notai  de  suite  : 

"Je  n'ai  pi°  Je  doute  que  l'avènement  de  l'Hon.  M. 
"Sicotte  au  pouvoir  ne  soit  une  garantie  ahsviue  pour 
"le  Bas-Canada  que  si  le  malheur  veut,  ce  que  je  r»j- 
*'garde  comme  entièrement  improbable,  qu'Ottawa  «^oit 
"choisi  comme  siège  du  Gouvernement,  pas  un  i^ou 
*'n'y  sera  dépensé  pour  l'érection  d'édifices  publics." 

L'Hon.  M.  Sicotte  s'avança  de  suite  et  dit  : 

"Je  concours  cordialement  dans  tout  ce  qno  M.  l)t'><- 
*'  saulles  vient  de  vous  dire  relativement  à  la  (lui-stion 
"  du  siège  du  Gouvernement.  Il  aurait  môme  pu  ajou- 
ter que  personne  n'a  blâmé  plus  fortement  (|ae  moi  le 
projet  de  référer  celte  question  À  la  décision  du  Gou- 
vernement métropolitain,"  puis  il  blâtna  l'administn;- 
tlon  plus  '^rtement  que  je  ne  l'avais  fait  moi-mèirit,  de 
la  faute  qu'elle  avait  commise  en  n^avcepauè  vas  fi an- 
che me  ni  les  respo7isabi!ilés  de  sa  position! 

Les  EIecleur:j  de  St.  Hyacinthe  se  s';':>".;j:t.  .i  «.. 
jour   là   persuadés,  comme  je  l'étais  n»o",   _:.:'•,  u.  « 
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près  ce  qao  nonâ  venions  d'enîentirr,  jatnais,  du  con- 
sentement de  l'Hon.  M.  ""  *,  le  Gouvernement  n'i- 
rait à  Ottawa  ;  el  que  a'^t.  exprimé  cornme  il  venait 
de  le  faire,  il  résignerait  son  siège  plutôt  que  de  con- 
sentir à  cette  monstruosité.  Telle  était  la  conviction 
générale,  fondée  sur  toute  la  teneur  du  discours  de 
J'honorabie  Monsieur. 

Eh  bien,  c'est  précisément  parce  que  la  Chambre  ne 
\q\  a  pas  permis  d'exécuter  cette  monstruosité,  qu'il  a 
lésigné  ! 

Nous  ne  l'avions  pourtant  pas  élu  à  l'unanimité  pour 
j'envoyer  se  faire  le  champion  des  intérêts  d'Oi- 
lawa   contre    le  vœu  de   l'immense  majorité  du  pays  ! 

Nous  ne  l'avions  pourtant  pas  élu  à  l'unanimité  pour 
j'envoyer  se  faire  le  champion  de  la  Reine,  ou  de 
sa  prérogative,  ou  des  bévues  de  ses  Ministres  ! 

Comme  Ministre  Canadien,  son  devoir  n'était  cer- 
tainement pas  d'exécuter  à  la  lettre  les  volontés,  ou  de 
l'aire  subir  au  pays  !es  fautes  des  Ministres  métropoli- 
tains ;  et  comme  mandataire  i\a  peuple,  son  devoir 
était  certainement  d'empêcher  que  la  construction  d'é- 
difices publics  à  Ottawa  ne  causât  une  perte  énorme 
au  pays,  car  Ottawa  ne  pouvait  pas  en  être  permanem- 
ment  la  capitale. 

Voyons,  sérieusement,  l'Hon.  M.  Sicotte  aurait-il 
osé  nous  dire,  le  8  Décembre,  qu'il  ferait  tout  en  son 
pouvoir  pour  qu'Ottawa  devint  la  capitale  des  Ca- 
nadas ?  Eut-il  osé  nous  dire,  quand  nous  l'élisions 
unanimement  :  "Je  résignerai  si  Ottawa  n'est  pas  la 
eapitale."  Quelle  eût  été  la  conséquence  de  cette 
parole  ? 

Or  ce  que  l'Hon.  Monsieur  n'eût  certainement  pas  osé 
nous  dire,  comment  a-t-il  pu  oser  le  faire  ?  Pourquoi  en- 
core n^acccpte-il  pas  franchement,  lui  non  plus,  les  res- 
ponsabililés  de  sa  position,  et  ne  fait-il  pas  de  cette 
question  une  question  de  cabinet  ?  Pourquoi  fait-il 
cette  année  précisément  ce  qu'il  reprochait  à  ses  pré- 
décesseurs ? 
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Qa'à~t-on  fuit,  Messieurs,  durant  celte  session,  rcla- 
livement  à  la  tenure  Seigneuriale,  cette  question  cnl- 
minanto  entre  toute  pour  les  liabitanis  des  seigneuries? 
Kien.  On  s'est  encore  cette  année  moqué  des  censi- 
taires, et  on  a  introduit  «ne  loi  incompréhensible,  qui 
avait  pour  but  de  répartir  de  suite  le  fonds  seitfnen- 
rial  actuel,  mais  qui  no  pourvoyait  nullemonl  à  son 
augmentation,  qui  ne  faisait  pas  môme  allusion  ù  la 
nécessité  de  l'augmenter. 

Bien  plus,  par  le  fait  même  qu'on  eût  réparti  cette 
année,  entre  les  Seigneurs,  le  fonds  seigneurial,  on  se 
créait  une  difficulté  grave  de  plus  dans  l'avenir.  Une 
fois  l'argent  payé,  sans  déclaration  qu'il  en  fallait  da- 
vantage, et  le  bill  de  M.  Cartier  n'en  disait  pas  un  mot, 
les  membres  du  Haut-Canada,  ceux  des  Townsliips  du 
Bas-Canada  n'eussent  pas  manqué  de  prétendre  que 
l'octroi  du  fonds  seigneurial  avait  été  une  afTaire  fina- 
le, considérée  comme  telle  par  tout  le  monde  sans  ex- 
ception, et  il  n'y  avait  presque  plus  d'espoir  que  jus- 
tice fut  rendue  aux  censitaires  ! 

Noun  avons  entendu  l'Iion.  M.  Si»  otte  dire  aux 
électeurs  de  St.  Hyacinthe,  quand  il  leur  demandait 
de  le  réélire,  qu'ils  pouvaient  être  tranquilles  sur  la 
question  des  droits  seigneuriaux  et  se  tenir  pour  assu- 
rés qu'ils  n'auraient  rien  autre  chose  à  payer  que  le 
capital  de  leurs  renies.  L'Hon  M.  Cartier  a  dit  pré- 
cisément la  môme  chose  aux  électeurs  de  Verchères. 
Comment  ces  deux  Messieurs  ont-il  tenu  leur  parole  ? 
Celui-ci  a  introduit  une  loi,  et  l'autre  en  a  approuvé 
l'introduction,  par  lanu^lle  on  laissait  à  la  charge  des 
censitaires  au  delà  de  'leux  millions  de  piastres  qu'ofi 
leur  disait,  avant  iVtHrc  élu^  devoir  être  payées  par  le 
Gouvernement  ! 

— Mais  on  l'aurait  fait  l'année  prochaine  ! 

— Pourquoi  pas  cette  année  ? 

— ^Parcc  que  les  membres  ministériel?  du  Haut-Ca- 
nada s'y  seraient  opposés,  et  les  membres  de  l'opposi- 
tion aussi,  ce  qui  nous  mettait  dans  une  minorité, 
KT  VOUS  FAISAIT  PERDUE  VOS  SIEGES! 
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Toujours  celte  misérable  considération  au  fuml 
de  toutes  les  questions,  de  toutes  les  situations  !  Pas 
un  homme  dans  ce  ministère  n'a  eu  l'énergie  de  aire  : 
*^Nous  Pavons  promis,  cela  «era  ou  l'administration  pé- 
rira à  la  peine  !"  Non  il  valait  mieux  résigner,  parce  que 
l;i  Chambre  a  donné  ^ur  les  doigts  à  ces  mandataires 
ilu  peuple  qui  se  faisaient  servilement  les  champions 
de  la  prérogative  royale,  exercée  au  préjudice  de  tous 
les  intérêts  du  pays  !  Il  valait  mieux  résigner  après 
satire  vanté  de  n'avoir  pas  perdu  la  confiance  de  la  ma- 
joriié,  ce  qui  démontre  que  cette  résignation  n'était 
(ju'une  intrigue  ! 

l.'f  Ion.  M.  Siootte  n'a  donc  rien  fait,  cette  année, 
pour  prouver  qu'il  eût  franchement  le  désir  de  remplir 
l'engagement  qu'il  avait  pris  vis-à-vis  des  électeuro  de 
St.  Ilyacinlhe. 

Je  ne  vous  dirai  rien  ici.  Messieurs,  des  dépenses 
courantes,  du  déficit  dans  les  recettes,  des  révélations 
obtenues  par  le  Comité  des  comptes  publics  ;  de  la 
rnaladminislraiion,  de  l'incapacité  incroyable  de  quel- 
(]U'  s  un  des  Ministres.  Si  l'on  n'a  pas  prouvé  une  mal- 
honnêteté /lagrante  chez  l'un  d'eux,  on  a  certainement 
i,it'montré  une  inaptitude  déplorable,  et  une  absence 
de  jugement  et  d'activité  réellement  incompréhen- 
sibles. Je  n'entrerai  dans  ces  détails  que  quand  j'aurai 
rhonneur  de  vous  rencontrer. 

J'appellerai  seulement  votre  attention  sur  ce  fait, 
que  dans  l'examen  des  comptes  publics  comme  dans 
h'S  eonlestafions  d'élection»,  le  Gouvernement  a  mis 
toutes  les  entraves  possibles,  sinon  toujours  directe- 
ment, au  moins  par  le  ministère  de  gens  dont  il  pou- 
vait d'un  mot  faire  cesser  l'opposition,  à  ce  que  la  vé- 
jilé  fut  connue,  à  ce  que  justice  fut  rendue. 

Le  comité  des  comptes  publics  a  mi»  au  jour  des 
faits  bien  déplorables,  bien  propres  à  démontrer  que 
notre  prétendu  gouvernement  responsable  est  pourri  jus- 
qu'à la  moelle  ;  mais  on  ne  suit  pas  encore  la  moitié  df? 
fa  vérité. 

Ce  n'est  pas  une  idée  en  l'air  que  je  jette  ici  datis 
le  public  comme  partisan  politique  et  pour  faire  de 
reffei  ;  c'est  ma  conviction   franche  et  intime  que  je 
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VOUS  exprime  ;  et  d'ailleurs,  j'ai  sufHsammcnt  prouvé,  jf 
crois,  que  je  sais  mettre  do  la  modération  dans  me^ 
vues  et  ma  conduite  comme  homme  public.  Mais  les 
affaires  en  sont  arrivées  à  un  point  où  chacun  doit  dire 
franchement  toute  sa  pensée.  Je  ne  fais  donc  qu'ex- 
primer consciencieuscfucnt  une  opinion  formellement 
arrêtée  chez  moi  quand  j'atlirine  que  le  ministère 
Urown-Dorion  ne  me  parait  avoirjété  éconduit  au  moyen 
ti'nne  fourberie  \n9igne^  qttr  //nrce  qu^on  avait  de  grands 
coupables  à  cacher  ;  <jue  parce  (]U*on  savait  parfaitement 
^/u'' une  fois  des  hommes  réellement  déterminés  à  aller  an 
fond  des  choses  préposés  û  la  tête  des  bureaux  publics^ 
de  trop  grands  scandales  seraient  connus  !  !  Qu'on  ac- 
corde une  enquête  sérieuse,  et  ce  que  je  dis  là  sera  vé- 
rifié ! 

C'est  parce  qu'il  fallait  à  tout  prix  éviter  des  yeux 
trop  clairvoyants  qu'on  a  fait  commettre  au  chef  de 
l'Exécutif  un  acte  déloyal  qui  ternit  à  jamais  sa  répu- 
tation comme  homme  d'état. 

Ceux  qui  en  profitent  l'avouent,  et  un  journal  minis- 
tériel (lisait  récemment  que  même  quand  on  acceptait 
la  trahison,  on  n'en  méprisait  pas  moins  le  traître  ! 

Franchement,  à  qui  cela  s'applique-t-il  ? 

VII. 

Passons  maintenant,  Messieurs,  à  1 1  résignation  du 
ministère  McDonald  ;  à  la  formation  du  ministère 
ïîrown  ;  aux  circonstances  qui  ont  motivé  la  retraite  de 
celui-ci;  et  enfin  à  la  reconstruction  de  l'ancien  cabi- 
net sous  un  autre  nom,  mais  avec  à  peu  près  le  môme 
personnel. 

Comme  ie  l'ai  dit'plos  haut,  la  villo  d'Ottawa  avait  été 
choisie  pour  être  le  siège  permanent  du  Gouvernement. 
f^es  ministres  avaient  décidé  de  maintenir  cette  déci- 
sion et  de  donner  cours  à  la  loi,  quoiqu'Ottawa  n'eût 
été  soutenu  que  par  M  voix  sur  110  dans  la  Cham- 
bre. 

Le  2tS  juillet  dernier,  la  Chambre  déclara  par  un  vote 
de  G4  contre  50  en  faveur  de  la  motion  de  M.  Piché, 
qu'Ottawa  ne  devait  pas  être  le  siège  du  gouvcrncmenti 
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J.es  ministres  avaient  déclaré  avant  le  vote,  que  l'ad- 
ministration n'ayant  pas  eu  de  politique  arrêtée  sur 
cette  question,  et  en  ayant  fait,  au  contraire,  une  ques- 
tion libre,  l'ainendemenl  de  M.  Piché  était  fait  en  pure 
pale  et  ne  pouvait  être  suivi  fV aucun  résultat  pratique  ; 
rt  que  les  ministres  ii^en  seraie7it  pas  moins  obligés  iVex- 
é  eu  ter  la  loi.  Cela  voulait  évidemment  dire  :  "Que 
"  l'amendement  soit  emporté  [ou  non,  nous  ne  résigne- 
'  rons  pas." 

Quand  le  vote  eût  été  donné,  M.  Brown  fit  une  mo- 
tion d'ajournemeni. 

Le  Procureur-Général  du  Haut-Canada  se  leva  de 
Muito  et  déclara  emphatiquement  que  si  cette  motion 
(Hait  emportée^  le  Ministère  la  regarderait  comme  équiva- 
lant à  nn  vote  de  non-confiance^  et  se  considérerait  consé- 
tjucmment  incapable  de  continuer  à  gouverner  h  pays. 

La  motion  d'ajournement  est  perdue — le  Ministère, 
])ar  la  bouche  de  M.  McDonald,  fait  observer  à  deux 
reprises  dillérentes,  qu'il  conserve  la  confiance  de  la 
(/liambre,  et  néanmoins,  le  lendemain  matin,  Padmi- 
nistration  résigne  en  masse. 

Ainsi  donc,  celte  administration  qui,  avant  le  vote 
sur  la  motion  de  M.  Piché,  déclarait  qu'elle  ne  résigne- 
rait pas  ;  et  après  le  vole  déclarait  qu'elle  ne  voulait 
jias  résigner,  le  fait,  néanmoins  sur  celte  qucs-iion  ; — 
première  contradiction, — et  cette  môme  administration 
<jui,  avant  le  vote  sur  la  question  d'ajournemenî,  dé- 
clare qu'elle  résignera  si  l'ajournement  est  emporté,  et 
(jui  fait  remarquer  avec  exultation,  une  fois  l'ajourne- 
ment perdu,  qu'elle  possède  la  confiance  de  la  Cham- 
bre, résigne  malgré  cette  déclaration  de  confiance.... 
— Seconde  contradiction. 

Voyons,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  soupçonner  fortement 
une  intrigue  ? 

Est-il  possible  de  croire  à  la  sincérité  d'une  résigna- 
tion faite  sous  ces  circonstances  et  à  la  suite  de  ces 
étranges  contradictions  ? 

Puisque  les  Ministres  résignaient,  lo  jeudi  matin, 
étaient-ils  excusables  d'avoir  déclaré,  le  mercredi  soir, 
<ju'ils  ne  résigneraient  pas  .^ 

Puisqu'ils  déclaraient  emphatiquement,  le  mercredi 
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soir,  qu'ifs  possédaient  la  confiance  de  la  Chambre^ 
étaient-ils  justifiables  d'abandonner  leur  poste  le  jeudi 
malin  ? 

Peut-on  croire  à  la  moralité  politique  d'hornmes  qui, 
en  quelques  heures  seulement,  se  mettent  plusieurs  ibis 
en  contradiction  avec  eux-mêmes?        .,  ;•  '-  '    . 

Est-il  possible,  mêfne  en  y  apportant  la  meilleure 
volonté  du  monde,  de  ne  pas  voir  là  un  acte  de  m?.lhon- 
nôteté  ?  Des  hommes  aussi  peu  scrupuleux  que  M.  Mc- 
Donald et  M.  Cartier  n'agissent  pas  ainsi  sans  un  but 
déterminé  d'avance  ! 

Eh  bien,  cette  résignation,  faite  sans  nécessité  et 
même  sans  à  propos,  d'après  les  déclarations  du  mer- 
credi soir,  le  Gouverneur  V accepte  sans  hésiter. 

VoiJà,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  point  central, 
en  quelque  sorte,  le  pivot  de  la  question. 

Le  Gouverneur  devait-it  accepter  ta  résignation  des  Mi- 
nistres^ quand  sur  une  motion  qu'ils  avaient  déclarée 
comporter  confiance  ou  non-con fiance^  la  Chambre  avait^ 
de  fait^  fait  une  déclaration  de  confiance^  acceptée  comme 
telle  par  les  Blinistres^  qui  s''€n  glorifient  ;  admise  comme 
telle  par  le  Gouverneur  lui-même  dans  son  memoraridum. 

En  acceptant  cette  résignaion  malgré  la  confiance 
exprimée  par  la  Chambre,  le  Gouverneur  ne  déclarait- 
il  pas  formellement  que  lui  et  lui  seul  ne  voulait  plus 
laissera  l'administration  McDonald,  le  gouvernement 
du  pays  ? 

Cette  acceptation  de  résignation  pouvait-clio,  sous 
les  circonstances,  signifier  autre  chose?  Non!  pas 
(l'autre  signification  possible  que  celle  (jiie  je  viens 
d'indiquer, — en  supposant  toujours  que  Son  Excellence 
agît  honorablement. 

fia  résignation  ainsi  acceptée,  le  Gouverneur  écrit  à 
M.  Brown  et  le  pri  de  se  charger  de  la  formation  d'u- 
ne administration.  Celui-ci  demande  un  délai  pour 
consulter  ses  amis,  et  le  samedi,  il  informe  Son  Excel- 
lence qu'il  accepte  la  tâche  qu'on  lui  propose. 

Jusqu'au  vendredi  soir  les  Ministres  et  leurs  amis 
tiivaient  été  dans  une  exultation  incrovable.  C'était  à 
cjui  inventerait  la  meilleure  plaisanterie  sur  le  compte 
à'J  ce  pauvre  Brown  pour  qui  la  formation  d'une  adtrii- 
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nistralion  était  une  impossibilité  si  absolue  qu'il  n'osff- 
ra^t  pas  même  la  tenter.  Dans  ce  cas  on  revenait  au 
pouvoir  plus  puissants  que  jamais  et  ^opposition  per- 
dait un*?  portion  considérable  de  son  prestige.  On  aU 
lait  donc  enfin  pouvoir  lui  dire,  appuyé  sur  le  fait  de  sa 
non-ré-ussite,  qu'elle  ne  représentait  rien  dans  le  pays  ; 
qu'elle  n'avait  aucune  racine  dans  l'opinion  publique  ; 
que  les  membres  de  l'opposition  ne  formaient  qu'une 
phalange  insignifiante  et  incapable  de  compter  sur  le» 
sympailiies  à  l'extérieur  puisqu'ayanl  eu  occasion  de 
ironler  au  pouvoir,  ils  ne  l'avaient  pas  osé. 

Néanmoins,  dans  l'après  midi  du  vendredi,  quand  le 
bruit  coinn^ença  à  se  répandre  que  "  Brown  accep- 
taif,  "  on  convoqua  immédiatement  un  Caucus  (*)  au- 
quel se  rendirent  une  soixantaine  de  membres  minis- 
tériuU  qui  là,  s'engagèrent  à  n'accepter  aucune  autre 
adiniuistratioû  que  celle  qui  venait  de  résigner. 

Le  samedi  matin,  l'acceptation  de  M.  Brown  étani 
(iovenuc  publique,  les  mines  devinrent  très  inquiètes 
i'\  les  figurent  s'allongèrent  énormément. 

C'est  alors  que  les  membres  qui  étaitînt  le  plus  dans 
la  confiance  des  Ministres  commencèrent  à  dire  que 
'*  Brown  pouvait  former  son  administration  tant  qu'il 
''  voudrait,  mais  que  cela  ne  le  mènerait  pas  à  grand' 
"chose,  vu  qu'il  n'y  aurait  pas  de  dissolution."  La 
mémo  jour,  dans  les  rues  de  Montréal  les  aflîdés  di- 
!-aient  à  leur:»  amis".  "  Soyez  tranquilles,  il  n'y  aura 
'•'  pas  de  dis.solution." 

L(."  dimanche,  un  homme  haut  placé  et  qui  n'aurait 
f  crlainement  pas  parlé  comme  il  le  faisait  sans  en  être 
^.ùr,  ni  ;;  dit  à  moi:  ^'- Soyez  sûr  qu'il  n'y  aura  pas  de 
diss()ii;i  !(>n." 

Yvy.'.ui*^  ne  voilà  t-il  pas  de  1res  fortes  présomptions 
()ue  t;ui  Iqne  cho^e  s'était  vraiment  Iramô?  Remar- 
quez ((.i  on  ne  disait  pas  simplemenl  .  ''  Le  Gouver- 
"  nei;;'  11  •  cloil  pas  dissoudre  "  co  qui  n'ont  affirmé  que 
sou  (i;>vo:r  t'"  ne  pas  le  faire;  et  n'impliquait  nnllemenî 
sa  vulonl''  -— Mais  on  disait  explicitement  :  "  Le  Gou- 
"  veiij'urnr  dis'^oudra  pas." 

(•■)  Ca  a>:v'»"..'.' :.-a«cu;  une  ns-jeoibU'o  do  rumiibrcs  appfwtomuil  aniu-m* 
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Et  la  suite  a  prouvé  qu'on  disait  vrai  et  que  ceux  qtti 
Vavaient  dit  avaient  parlé  avec  connaissance  de  cause!  ! 

— Dans  ce  cas,  me  dira-t-on,  pourquoi  M.  Brown 
n'a-t-il  pas  reculé  au  lieu  d'accepter? 

— Pour  deux  raisons: 

lo.  Parce  que  le  Gouverneur  lui  avait  parlé  de  ma- 
nière à  !e  convaincre  pleinement  que  lui,  le  Gouver- 
neur agissait  avec  une  entière  franchise,  et  que  toutes 
cps  prophéties  de  non-dissolution  de  la  part  de  ses  ad- 
versaires politiques  n'avaient  pas  d'autre  but  que  de 
l 'effrayer  : 

2o.  Parce  que  quand  le  Gouverneur  eût  envoyé  son 
memoraudi(m  du  dimanche  au  soir,  il  devenait  si  clair 
qu'il  prenait  part  au  complot  organisé  dans  le  but  de 
le  faire  reculer,  lui,  M.  Brown,  qu'il  se  trouvait 
dans  la  nécessité  de  prouver  qu'il  croyait  sincèremen* 
à  la  force  de  son  parti  dans  ie  pays,  en  formant  son  ad- 
ministration à  tout  risque. 

Développons  un  peu  ces  doux  raisons. 

Quand  M.  Brown  avait  accepté  la  tache  de  former 
une  administration,  il  avait  eu  un  entretien  avro  le  (î^on- 
verneur  et  s'était  entendu  avec  lui.  Son  Excellence 
lui  avait  témoigné  la  plus  entière  cordialité  et  les  ex- 
plications verbales  qu'ils  avaient  échangées  entre  eux, 
avaient  paru  entièrement  sa/isfaïsantes  à  M.  Brown.  Ce- 
lui-ci dit  môme  à  ses  amis,  auxquels  les  prédictions  dt 
non-dissolution  faisaient  craindre  un  piège,  qu'il  était 
impossible  d'agir  avec  plus  de  sincérité  et  de  franchi- 
se apparentes  que  ne  le  faisait  Son  Excellence,  et  qu»' 
lui  ne  pouvait  réellement  pas  se  permettre  do  rien  re- 
douter de  ce  côté. 

En  un  mot,  Son  Excellence  avait  su  s'exprirner  de 
manière  à  persuader  M.  Brown  qu'Elle  serait  striete- 
uient  loyale  envers  lui  et  ses  collègues. 

Evidemment,  si  M.  lirown  avait  pu  suspecter  le 
moins  du  monde  la  bonne-foi  d'un  homme  qui  venait 
d'accepter  la  résignation  de  ?es  Ministres  en  dépit 
du  fait  que  la  majorité  de  la  Chambre  avait  déclaré 
sa  confiance  en  eux,  il  n'aurait  pas  accepté  la  tûche  de 
form  rune  administration. 

— I^Iai3   pourquoi   n'a-t-il  pas   demandé  au  Gouver- 
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neur  s'il  dissoudrait  la  Chambre  ou  non  ?  Sans  un  en» 
gagemeql  explicite  du  Gojverneur,  il  ne  devait  pas  ac- 
cepter. 

— Quel  espèce  d'engagement  M.  Brown  pouvait-il 
exiger  ?  S'il  en  demandait  un,  ce  qui  était  une  preuve 
(le  défiance  envers  Son  Excellence,  il  ne  pouvait  faire 
autrer.jent  que  de  le  demander  écrit,  car  se  contenter 
d'un  engagement  purement  verbal  avec  un  homme  dans 
la  loyauté  duquel  on  n'a  pas  foi,  ne  serait  certes  pas 
d'un  homme  d'affaires  ;  il  devait  donc  exiger  une  stipu- 
lation écrite.-Comment  pouvait-il  le  faire  àjla  suite  des 
résolutions  passées  par  l'Assemblée  législative  le  2 
décembre  1843,  où  la  règle  constitutionnelle  est  clai- 
rement définie,  et  dont  voici  la  partie  qui  a  trait  à  la 
question. 

"  Cetle  Chambre  désavoue  formellement  toute  in- 
"  t^nlion  d'engager  le  Chef  du  gouvernement  à  sous- 
''  crire  a  aucune  stipulation  sur  les  conditions  auxquel- 
"  les  une  administration  provinciale  peut  juger  pru- 
"  dent  d'accepter  ou  conserver  la  conduite  des  afJ'ai- 
"  res  :  que  la  confiance  mutuelle,  qui  est  essentielle  au 
"  fonctionnement  du  gouvernement,  "  fait  néccssaire- 
*"'  ment  présumer  que  ces  conditions  sont  comprises,  " 
"  pendant  que  le  respect  qui  est  dû  aux  prérogatives 
"  de  la  Couronne,  ainsi  que  les  rapports  de  délica- 
*•  tesse,  au  point  de  vue  constitutionnel  qui  doivent 
*'  existerentre  le  Représentant  de  Sa  Majesté  et  ses  Mi- 
"  nistres    défendent  même  leur  simple  expression." 

1!  devient  évident  maintenant  que  si  M.  Brown  avait 
demandé  un  engagement  écrit  de  la  part  du  Gouver- 
neur, on  lui  aurait  reproché  avec  raison  d'avoir  agi 
a\  ec  une  naïveté  digne  d'un  tout  nouveau  déballé  en 
politique,  et  de  ne  pas  connaître  la  première  lettre  de 
l'alphabet  constitutionnel. 

J\J.  Brown  a  donc  fait  ce  qu'il  devait  faire,  ce  que  la 
Chambre  déclarait  en  1843  être  le  devoir  d'un  Ministre 
"  il  a  compté  sur  la  bonne  foi  du  chef  de  l'Exécutif;  " 
et  certes  sur  quoi  donc  pourra-t-on  compter  dans  le 
pays  si,  à  chaque  formation  de  ministère,  il  faut  com- 
mencer par  pren<ire  toutes  les  précautions  imaginables 
contre  une  duperie  possible  ou   probable  de  la  part  du 
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représentant  de  la  Reine  ?  Où  Irouvera-t-on  de  la  bon- 
ne foi  si  elle  est  bannie  de  la  demeure  iTiême  de  celui 
en  qui  se  résume  l'autorité   politique? 

Que  serait  un  état  de  société  dans  lequel  chaque 
homme  appelé  à  former  un  ministère  devrait  commen- 
cer par  se  dire  :  "Le  Gouverneur  n'agira  probablement 
pas  loyalement  avec  lîioi  ?  " 

Que  l'on  réfère  maintenant  à  la  lettre  du  Gouverneur 
à  M.  Brown  accompagnant  son  mémoire  envoyé  le  di- 
manche au  soir  à  dix  heures. — On  y  lit. 

"  Son  Excellence  envoie  le  memorandinn  ci-inolus  à 
"  M.  îirown  parce  qu'il  peut-être  commode  pour  lui  de 
"  l'avoir  "  en  temps  opportun  "  demain  matin." 

Pourquoi  le  Gouverneur  se  sert-il  des  mots  "  en  lemps 
opportun  demain  matin  ? 

Parce  que  Son  Excellence  savait  que  l'administra- 
lion  serait  alors  complète. 

N'aurait-il  pas  été  plus  opportun  de  donner  ce  mé- 
morandum ou  les  conditions  qu'il  contenait  à  M.  Bro\sn 
avant  qu'il  n'eût  accepté  la  tiiche  déformer  une  ad- 
ministration .'' 

lo.  "Son  Excellence  ne  s'engage  en  aucune  ma- 
"nière  ni  explicitement  ni  implicite. nent  ù  dissoudre 
"!e  Parlement,  et  se  réserve  de  se  décider  là  dessus 
'•d'après   les  raisons  qui    lui   seront  soumises." 

Cette  phrase,  prise  isolérDcnt  et  sans  faire  acception 
de  la  suite  du  mémorandum  ne  pourrait  pas  strictement 
faire  suspecter  la  bonne-foi  de  son  Excellence,  parce 
(juMl  était  présumable  après  tout  qu'après  avoir  mi?< 
ses  autres  Ministres  à  la  porte,  il  donnerait  au  moins 
un  appui  raisonnable  à  leurs  successeurs,  et  discuterait 
impartialement  les  raisons  que  ceux-ci  pourraient 
oli'rir  à  l'appui  de  leurs  demandes.  Ce  n'est  que  par 
toute  la  teneur  du  mémorandum  que  l'on  voit  claire- 
ment qu'il  comportait  une  déclaration  de  guerre. 

2o.  "Que  le  Gouverneur  n'aura  pas  d'objection  à 
"proroger  les  Chambres,  mais  qu'il  ne  le  fera  qu'à  la 
''condition  expresse  qu'clK's  seront  réunies  de  nou- 
"veau  en  Novembre  ou  Décembre." 

Ici  son  Excellence  fait  le  dictateur  et  se  mêle  de  ce 
qui  ne  le  regarde   pas  le  moins  du  monde,  "  le  nélail 
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de  l'administration  directe  des  afTaires  publiques.  Ls 
Gouverneur  n'avait  pas  un  mot  à  dire  là  dessus  dar.3 
un  moment  où  11  n'avait  pas  de  conseillers  qui  pussent 
l'aviser. 

3o.  "Le  Gouverneur  croit  qu'il  serait  désirable,  si  le 
"Parlement  est  prorogé,  que  le  bill  pour  l'enrégistre- 
"ment  des  voleurs,  et  celui  pour  prévenir  les  trans- 
"ports  frauduleux  fussent  passés  de  suite.  De  plus  il 
"i"ai:dralt  obtenir,  par  un  vole  de  crédit,  les  sommes 
"strictement  indispensables  au  Gouvernement,  ainsi 
"que  l'argent  nécessaire  aux  réparations  des  canaux. 
"Sans  cela  Son  Excellence  ne  pourrait  proroger  les 
"Chambres." 

Ici  encore  son  Excellence  intervient  directement 
dans  le  détail  de  l'administration  des  affaires,  ce  qui 
n'est  nullement  dans  ses  attributions;  mais  ce  qui  est 
pis,  Son  Excellence  impose  à  M.  Brown,  comme  con- 
dition de  la  prorogation,  des  conditions  auxquelles  Elle 
»iait  qu'il  lui  est  impossible  de  souscrire,  ou  qu'il  lui 
sera  impossible  d'obtenir. 

Personne  à  Toronto  n'ignorait  que  les  Ex-ministres 
et  leurs  amis  en  Chambre  s'étaient  liés  dans  leur  sé- 
ance du  vendredi,  à  opposer  n'importe  quelle  admi- 
nistration qui  n'olFrirait  pas  le  même  personnel 
([ae  celle  qui  venait  de  résigner.  Son  Excellence, 
avec  les  m  lyens  d'informations  infinis  qu'un  Gouver- 
neur possède,  avec  le  régiment  de  "chasseurs  de  nou- 
velles" qui  assiègent  ses  salons,  ne  pouvait  ignorer 
cola.  Or,  dire  à  M.  Brown,  "Je  no  prorogerai  qu'à  condi- 
tion que  vous  obtiendrez  de  la  Chambre  un  vote  de 
crédit"  c'était  clairement  lui  dire:  "Je  vous  somme  de 
faire  l'impossible"  car  tout  le  monde,  et  le  Gouverneur 
mieux  que  personne,  savait  que  l'administration  Brown 
serait  reçue  par  une  motion  de  non-confiance.  De  plus 
dire  à  M.  Brown  :  "faites  passer  la  loi  qui  pourvoit  à 
l'enregistrement  des  voteurs,"  quand  lui,  le  Gouver- 
neur, savait  que  M.  Brown  et  l'opposition  étaient  hos- 
tiles à  cette  loi  dans  tous  ses  détails,  tant  parce  qu'elle 
contenait  que  pour  les  dispositions  essentielles  qu'elle 
ne  contor.ait  pas,  c'était  encore  lui  imposer  une  conditi- 
on inadmissible.  M.  Brown  ne  pouvait  se  charger  de  fai- 
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tù  passer  une  loi  qu'il  avait  fortement  blâmée  ;  et  toulo 
loi  qu'il  eût  pu  dresser  lui-même  n'eût  certainentent 
rencontré  qu'une  hostilité  systématique  dans  la  Cham- 
bre ;  le  fait  l'a  sutlisamment  prouvé. 

Le  Gouverneur  n'agissait  donc  pas,  soit  avec  discer- 
nement soit  aveo  droiture,  en  faisant  de  pareilles  con- 
ditions. Il  n'agissait  certainement  pas  avec  droiturct 
"en  les  faisant  aussi  tard." 

Ce  n'était  pas  quand  l'administration  "était  formée" 
qu'il  fallait  envoyer  ce  mémorandum,  c'était  au  con- 
traire "au  moment  où  M.  Brown  portait  sa  lettre  d'ac- 
ception qu'il  fallait  le  prévenir  qu'on  lui  demanderait 
l'impossible.  "  Le  bon  sens  et  la  bonne  foi  l'exigeaient 
également.  Le  "temps  opportun"  pour  dire  à  M. 
Brown,  "je  ne  veux  ni  proroger  ni  dissoudre,"  c'était 
avant  l'acceptation  et  non  après.  Alors  M.  Brown  eut 
pu  et  du  refuser  à  son  Excellence  de  lui  composer  un 
cabinet. 

Mais  non,  avant  que  M.  Brown  n'accepte,  manières 
conciliantes,  cordialité  parfaite,  apparence  de  sincé- 
rité absolue.  Le  Gouverneur  joue  ses  cartes  de  ma- 
nière à  faire  dire  à  M.  Brown  :  "Je  n'ai  évidemment 
rien  à  craindre  avec  cet  homme." 

Quand  M.  Brown  porte  sa  lettre  d'acceptation,  mê- 
mes démonstrations  de  bienveillaucCj  même  franchisa 
apparente. 

M.  Brown  croit  seulement  devoir  exprimer  l'espoir 
que,  "dans  les  circonstances  difficiles  où  lui  et  ses 
collègues  arriveront  au  pouvoir,  Son  Excellence  vou- 
dra bien  leur  donner  l'appui  qu'ils  ont  droit  d'espérer 
de  sa  part,  au  point  de  vue  constitutionnel.  .  C'était  là 
dans  le  fonds  et  dans  la  forme,  la  seule  stipulation 
qu'il  fut  permis  de  proposer,  et  on  voit  que  M.  Brown 
n'avait  nullement  fermé  les  yeux  sur  la  nécessité  d'en 
faire  une. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  convenable  que  je  rapporte 
ici  au  long,  les  termes  mêmes  de  la  réponse  de  son  Ex- 
cellence ;  néanmoins  comme  le  premier  mémorandum 
fait  allusion  à  la  partie  de  cette  réponse  qui  avait  trait 
à  la  dissolution,  il   est   difficile  de   ta  passer  complè- 
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îement  sons  p>ilenc;e,  cM'\e  nieinorandum  est  dressé  de 
manière  à  donner  le  change  à  l'opinion  publique. 

Son  Excellence  donc,  après  avoir  donné  une  réponse 
qui  conlirmait  pleinement  l'apropos  Je  l'observation 
faite  par  M.  Brown,  et  qui  devait  "nécessairement"  con- 
vaincre celui-ci  que  Son  Excellence  "comprenait  lu 
situation  comme  lui-môme  l'envisageait  ;  ajoute  néan- 
moins que  M.  Brown  ne  devait  pas  inlerer  de  tout 
cela,  que  lui,  le  Gouverneur,  s'engageât  formellement 
à  diïisoudre  le  Parlement.  Cette  remarque  était  si 
permise  dans  les  circonstances,  que  M.  Brown,  qui  ne 
songeait  pas  le  moins  du  monde  à  demander  un  pa- 
reil engagement,  n'y  attacha  pas  une  grande  importan- 
ce ;  couverte  qu'elle  était  d'ailleurs  par  de  grandes  dé- 
monstrations de  bienveillance,  et  aussi  par  des  répon- 
ses en  apparence  si  sincères  qu'il  lui  était  à  peu  près 
ii.npossible  de  les  soupçonner  d'hypocrisie  ;  couverte 
qu'elle  était  surtout  par  l'etnpresscment  avec  lequeNe 
Gouverneur  paraissait  avoir  donné  leur  congé  aux  Mi- 
nistres résignataires  en  acceptant  leur  résignation 
malgré  le  vote  de  confiance  de  la  Chambre. 

Pas  un  mot  dans  cette  conversation,  n'a  ^trait  le 
moins  du  monde  aux  inquafiables  conditions  que  son 
Excellence  se  réservait  d'imposer  "alors  seulement 
que  l'adminstration  serait  complétée."  Evidemment,  si 
!e  Gouverneur  eût  en  ce  moment  soumis  son  mémoran- 
dum du  dimanche  au  soir  à  M.  Brown,  celui-ci  eut 
compris  toute  l'intrigue,  aurait  sans  aucun  doute  gardé 
par  devers  lui  la  lettre  d'acceptation,  et  eût  laissé  Son 
Excellence  se  tirer  comme  Elle  l'aurait  pu  du  dilem- 
me dans  lequel  son  acceptation  intempestive  de  la  ré- 
signation de  ses  ministres  l'avait  placée. 

Evidemment  donc,  quoiqu'on  en  ait  dit,  Son  Excel* 
lence,  en  ne  disant  pas  un  mol  alors  des  conditions  in- 
acceptables qu'Elle  se  proposait  de  formuler  plus  tard, 
a  trompé  M.  Brown  et  ses  amis  pour  se  tirer  Elle- 
même  de  la  fausse  position  où  FMe  s'était  volonlaire- 
ment  mais  très  "gauchement  pla  -^  si  Elle  n'était  pas 
de  connivence  "  avec  les  ministres  dont  Elle  avait  si 
facilement  accepté  la  résignation. 
'   Car  c'est  une  remarque  qu'il  est  important  de  faire  : 
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Si  on  n'admet  pas  qu'il  y  nit  en  connivence  enire  le 
Gouverneur  et  M.  McDonald,  alors  il  faut  avouer  que 
Son  Excellence  n'a  commis  que  de^  fautes  si  lourdes, 
qu'Elle  doit  être  pour  toujours  reléguée  au  nombre  de» 
hommes  d'Etat  sans  jugement  et  sans  capacité  :  pen- 
dant que  si  on  admet  qu'il  y  a  eu  connivence,  alors  tou^ 
les  événements  découlent  si  naturellement  les  uns  des 
autres,  chaque  phase  de  la  crise  a  tellement  sa  raisDn 
d'être,  il  y  a  tant  de  logique  dans  la  tactique,  tant  de 
suite  dans  la  trame,  tant  de  bon  sens  dans  lasuperciie- 
rie  ;  l'intrigue  en  un  mot  se  déroule  si  uniformément, 
et  chaque  fait  est  tellement  à  sa  place  qu'alors  il  faut 
mettre  bon  Excellence  au  nombre  des  hommes  d'Etat 
adroits  et  habiles  sans  doute,  mais  aussi  des  hommes 
d'Elat  sans  conscience.  Je  crois  que  pour  les  lecteurs 
impartiaux,  la  suite  de  ma  lettre  démontrera  claire- 
ment la  justesse  de  cette  remarque. 

Jusqu'à  l'envoi  du  mémorandum,  le  dimanche  au 
soir,  rien  n'avait  donc  pu  faire  soupçonner  le  moins  du 
nionde  à  M.  Brown  qu'on  le  trompât.  Mais  aussi 
l'envoi  d'un  mémorandum  contenant  des  conditions 
inaccep  blés,  préalablement  dissimulées,  fait  à  u.ie 
heure  indue  et  dans  un  jour  indu,  ''et  cela  après  seu- 
lement" que  le  gouverneur  eût  appris  d'une  manière 
certaine,  quoique  non  officielle,  que  M.  Brown  avait 
formé  son  administration,  prouvait  clairement  que  Son 
Excellence  n'avait  pas  été  sincère  et  devenait  partie 
au   complot  organisé  pour  faire  reculer  M.  Brown. .. . 

— Eh  bien,  il  était  encore  temps  pour  M.  Brown  de 
reculer. 

—Pour  ceux  qui  redoutaient  par  dessus  tout  de  voir 
arriver  M.  Brown  au  ministère,  nul  doute  qu'ils  ne 
::«oient  assez  volontiers  d'avi?  qu'il  était  encore  temps 
pour  lui  de  reculer,  mais  pour  ceux  qui  tiennent  à  faire 
les  affaires  sérieusement  et  honorablement,  il  n'était 
plus  loisible  à  M.  Brown  de  reculer  alors  "qu'il  avait 
pris  l'engagement  de  former  une  administration  ;"  car 
reculer  alors,  c'était  tomber  précisément  dans  le  piège 
qu'on  lui  avait  tendu  ;  c'était  avouer  q&'en  effet  il 
était  une  impossibilité.  Les  Ex-ministres  n'avaient  pas 
eu  d'autre  but  en  avisant  Son  Excellence  d'appeler  M. 
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Bfown  ;  et  le  Gouverneur  "s'était  bien  donné  garde  de 
formuler  toutes  ses  conditions"  quand  M.  Brown  pou- 
vait encore  reculer  sans  inconvénients  pour  aon  parti, 
cl  avec  honneur  pour  lui-même. 

Une  fois  le  mémorandum  reçu  que  restait-il  à  faire 
à  M.  Brown  ? 

Evidemment  rien  autre  cliose  que  de  regarder 
comme  non  avenue  une  communication  odiciclle  rela- 
tive à  l'administration  des  aflaires  du  pays  adressée  à 
une  administration  non  encore  assermentée. 

C'est  ce  que  M.  Brown  fit  dès  le  lendemain  malin 
(|uand  il  informa  oiïiciellement  Son  Excellence  qu« 
l'administration  était  formée,  que  ses  membres  étaient 
prêts  à  s'assermenter,  et  qu'alors  ils  pourraient  régu- 
lièrement offrir  leurs  avis  à  son  Excellence  siar  toutes 
les  questions  qui  pourraient  se  présenter. 

Une  fois  le  ministère  Brown  assernicnté,  la  Cliam- 
bre  l'ayant  condamné  sans  l'entendre  et  sans  vouloir 
lui  accorder  le  moindre  délai  pour  définir  sa  politique, 
—conduite  éviJeinment  factieuse  et  sans  exemple  ici 
et  ailleurs, — il  se  trouvait  forcé  de  demander  une  dis- 
solution du  parlement,  et  Son  Excellence  ne  pouvait 
consliluiionnellement  ni  raisonnablement  la  refuser, 
jjuisqu'elle  avait  sciemment  pris  ses  mintstros  dans  la 
minorité  de  la  Chambre  après  avoir  accepté  sans 
hésitation  la  résignation  d'une  administration  soutenue 
par  la  majorité. 

Le  refus  du  Gouverneur  de  dissoudre  le  Parlement  à 
la  réquisition  du  ministère  Brown,  auquel  la  Chambre 
se  déclarait  systématiquement  hostile,  quand  l'autom- 
ne dernier,  le  môme  Gouverneur  avait  consenti  sans 
iliiTiculté  à  dissoudre  le  Parlement  précédent  à  la  ré- 
quisition d'un  ministère  qui  ne  voulait  que  faire  du 
replâtrage,  et  contre  lequel  aucun  vote  hostile  n'avait 
eu  lieu,  est  évidemment  un  acte  relativement  injus- 
tifiable. 

La  dissolution  du  Parlement,  l'automne  dernier, 
était,  dc^la  part  de  Son  Excellence,  un  simple  acte  de 
eomplawance  qu'aucunes  circonstances  graves,  aucun» 
motifs  impérieux  ne  motivaient. 

Celte    année,   le   ministre    Brown  présente  les  plus 
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f;ravos  raisotis  au  soutien  de  tm  cfctnahclc  de  diij»ula 
tion  ;  la  Chambre  avait  agi  avec  une  exagération  d^câ- 
prit  de  parti  sans  exempte  dans  les  annales  parlemen- 
taires; elle  avait  offert  à  ce  ministère  l^opposiilion  la. 
plus  factieuse  qui  se  «oit  jamais  vue  ;  elle  avait  com- 
mis le  plus  outrageant  déni  de  justice  dont  jamais 
liornmes  politiques  aient  été  victimes  ;  ello  avait  refu- 
sé "même  un  ajournement  d*un  seul  jour  ;  "  elle  avait 
exigé  des  déclarations  explit^ites  d'llomme^^  qui  n'a- 
vaient plus  le  droit  de  les  exprimer  dans  son  enceinte  : 
elle  n'avait  tenu  aucun  compte  d'un  précédent  entiè- 
rement péremptoire  contre  la  marche  insolite  qu'elle 
adoptait,  celui  offert  par  le  délai  accordé  à  l'admi- 
nistration MeNab  pour  définir  et  expli<iuer  sa  politi- 
que, (juand  cette  administration  n'avait  "qu'un  seul  de 
ses  membres  hors  de  la  Chambre,"  pendant  que  "  pau 
un  seul  des  membres"  i\c  l'administration  Brown  n'a- 
vait conservé  son  siège  ;  de  plus,  le  Gouverneur,  à  la 
demande  duquel  l'administration  Brown  était  arrivée 
au  pouvoir,  avait  évidemment  contracté  envers  elle 
l'obligation  de  lui  d»)nner  cordialement  tout  le  support 
eonslil',iti(jntu'l  auquel  elle  pouvait  justement  s'atten- 
dre ;  eu  un  mol  les  cireotistances,  irette  année,  ne  lais- 
saient pas  d'autre  alternative  qu'une  dissolution,  sans 
quoi  le  gouvernonient  constitutionnel  n'est  plus  qu'une 
dérision  et  un  jeu  d'enfant,  et  malgré  toutes  ces  rai- 
sons si  concluantes,  le  Gouverneur  refuse  ! 

L'année  dernière  il  avait  consenti  par  purecoiKU?àccn- 
dance  envers  un  parti  politique  ;  cette  année  il  refuse  en 
dépit  des  plus  puissants  motifs  et  «c  retranelie  doiricre 
SOS  devoirs  envers  la  Heine  et  le  pays  qui,  dil-il,  sont 
plus  importants  que  ses  devoirs  envers  les  parlis.  li'an- 
née  dernière^  ses  devoirs  envers  la  Reine  et  le  pay.î 
l'avaient-i's  empôohé  de  dissoudre  le  parleiti'Mit  sans 
aucune  nécessité  politique  quelcoïKiue  ?  Non,  il  funt 
avouer,  ei  cela  sera  universellement  admis  quand  \'-v.:<.- 
cilation  actuelle  se  calmera,  on  que  le  Gouverneur  .i 
montré  un  esprit  de  parti  et  de  favoritisme  tout  à  fait 
condamnable  chez  un  homme  de  sa  position,  ou  fju'ii 
a  montré  une  incapacité  trèa  voisine  de  l'ineptie, 
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Et  ptiTs  quelles  raisons  donne  Son  Excellenco  ponr 
|u»tififr  son  refus  de  dissoudre? 

lo.  Que  le  minislùre  ne  possède  pas  la  confiance  des 
Chambres  c]-ui  ont  pas^u  des  votes  de  nonconlianee 
contre  lui. 

Or,  loin  que  ce  fût  là  une  raison  en  faveur  de  la 
non-dissoliMion,  c'était  au  contraire  la  plus  pérernp- 
îoire  qui  siî  put  donner  au  soutien  de  la  demande  du 
ministère  lîrown  ;  car  si  en  ministère  eût  été  soutenu 
par  une  majorité  de  la  Chambre  il  n'aurait  eu  aucune 
raison  de  demander  une  di.-ssolulion.  Sa  demande  de 
ilissouJre  la  Chambre  était  la  conséquence  directe  et 
forcée  do  l'hostilité  systématique  qu'elle  avait  montrée. 
Ce  sont  évidemment  les  C'hambres  hostiles  et  non  les 
Chambres  amies  dont  un  ministère  est  justifiable  de 
demander  la  dissolution.  Cette  raison  ne  njontre  donc 
pas  sous  un  jour  très  favorable  le  jugement  el  l'es- 
prit de  d'appréci-ition  de  Son   Excellence. 

Et  plus  loin. — "  On  prétend  que  la  Chambre  actueilc 
*'  ne  représente  pas  le  pays.  Si  tel  était  le  cas,  le 
"  Gouvernement  se  trouvant  en  minorité  dans  une  pa- 
"  reillc  C'hambre  n'avait  aucune  raison  de  faire  place 
"au  gouvernement  actuel.  wS(;n  Excellence  ne  peut  rai- 
"  sonnablement  admettre  cette  prétention." 

Et  si  la  Chambre  représentait  vraime:it  le  pays,  eoiu- 
me  Son  Excellence  le  prétend,  comment  donc  Son 
Excellence  a-t-Elle  pu  accepter  la  résignation  d'ur* 
ministère  soutenu  par  la  majoiité  de  cette  Chambre  r 

C'est  donc  lui,  le  Gouverneur,  et  lui  seul,  (]ui  a  mis 
son  administration  à  la  porte  ! 

Ce  n  est  pas  sur  la  Chambre  que  retombe  la  respon- 
.sabiliîé  de  la  résignation,  c'est  évidemment  sur  le  Gou- 
verneur seul  qui  l'accepte  sans  hésitation. 

Son  Excellence  reconnaissait  donc  la  nécessité  de 
former  une  nouvelle  administration  !  Cette  nouvelle 
administration  étant  une  nécessité  créée  par  le  propre 
acte  de  Son  Excellence, — l'acceptation  d'unj  résigna- 
tion sans  motifs  légitimes, — Son  Excellence  était  donc 
Içfttte   Gonstitutionnellement   et  personnel levicnt  à  snp- 
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porter  cctic  iiouvclie  admini^itratiun  formée  ù  sa  propre 
>olIiuitulion  ! 

Par  la  phrase  du  rncmoranUum  que  je  viens  de  ci- 
ter, Son  Excellence  «e  donne  donc,  à  Elle  rnê(ne  un 
WJulUel  en  pleine  iiijnre,  car  de  quelque  manière  qu'on 
enviisage  la  (jueslion,  Elle  s'est  placée  dans  son  tort. 
Si  la  Chambre  ne  n-présente  |)as  le  pays,  Son  Excel- 
lence devait  dis.'soudie,  cl  même  si  la  Chambre  repré- 
sente le  pays,  eoiume  Son  P^xcellenee  n'avait  tenu 
aucun  compte  de  son  volt;  t-n  faveur  de  l'administra- 
tion JMeDonuld,  et  avait  pris  sur  Elle  d'oler  à  celte  ad- 
ministration la  direetion  des  affaires,  Elle  se  liait  par 
Id  mèuie  avec  l'administration  lirown  à  dissoudre,  si 
lu  Cliambre  lui  était  systématicpuMuent  hostile. 

Le  (jouvorneur  s'est  donc  très  gauchement,  comme 
je  Tai  dit  plus  haut,  placé  dans  un  dilemne  dont  il  n'a 
pas  su  oc  tirer  honorablement. 

D'ailleurs,  M.  ijrovvn  qui  lui  préteuiiait,  avec  raison 
je  penje,  que  la  Chairibre  ne  représentait  pas  le  pays, 
avait  pleinement  le  droit  de  dire  à  Son  Excellence 
qu'Elle  avait  admis  la  justice  de  cette  jirétention  par 
le  seul  fait  de  son  acceptation  de  ia  résignation  d'un 
ministère  soutenu  par  celle  Chambre. 

Ea  position  pri^e  jnir  le  Gouverneur  n'est  donc  s(M1- 
tenable  sous  aucun  point  de  vue. 

.Maintenant  y  a-t-il  eu  incapacité  ou  supercherie? 

Je  considère  (|u'il  est  de  mon  devoir  envers  mes 
eonstiluants  de  ne  pas  hésiter  à  tléelarer  ce  que  je 
crois  honnêtement  être  la  vérité,  savoir  :  qu'il  y  a  eu 
connivence  entre  le  GouVerueur  et  quelques  membres, 
sinon  ioti^  les  Uicmbres  de  l'administration  McDonald, 
pour  organiser  un  plan  au  moyen  ducpud  on  donne- 
rait le  coup  de  grâce  à  l'Opposition. 

Je  crois  consciencieusement  cjue  le  Gouverneur  n'a 
pas  agi  avec  droiture,  non  plus  que  le  ministère  Me- 
J).)na]d. 

Achevons  la  démonstration  en  résumant  ce  que 
j'ai  dit. 

lo.  L'administration  McDonald  déclare  qu'elle  ne 
résignera  pas,  «-i  la  motion  de  M.  Piché  est  emportée. 
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2o.  EUe  réitère  la  même  déclaration  malgré  Padop- 
lion  de  la  motion. 

3o.  Elle  déclare  qu'elle  résignera  si  la  motion  dV 
journement  de  M.  Brown  est  emportée. 

4o.  La  motion  perdue,  elle  déclare  emphatiquement 
qu'elle  conserve  la  confiance  de  la  Chambre. 

5o.  Elle  résigne  néanmoins,  sous  prétexte  qne  la 
motion  de  M.  E'icliô  avait  été  emportée,  malgré  ses  dé- 
clarations formelles  au  contraire,  et  malgré  un  vote 
(le  confiance  subséquent  accepté  comme  tel. 

Il  n'est  pins  possible,  après  ces  contradictions,  de 
croire  à  la  sincérité  des  motifs  de  cette  résignation, 
>urtout  quand  aucune  raison  légitime  n'est  donnée  à 
l'appui  quand  on  l'annonce. 

Go.  Enfin  les  membres  de  cette  administration  revien- 
nent au  pouvoir  par  la  plus  flagrante  violation  de  la 
constitution  et  de  la  loi,  le  mépris  le  plus  incroyable 
(les  plus  simples  lois  de  l'honneur  qui  se  soient  jamai?' 
vus  dans  ce  pays.     Je  développerai  ceci  plus  loin. 

Voila  pour  les  Ministres. 

Quand  au  Gouverneur  : 

lo.  Il  accepte  la  résignation  des  Ministres  sans  ino- 
lifs  légititnes  de  leur  part. 

:in.  11  l'accepte  malgré  un  vote  que  lui-même  décla- 
re être  une  preuve  de  la  confiance  de  la  Chambre. 
C'est  donc  lui  qui  donne  à  celte  administration  son 
congé  ! 

oo.  Il  prie  M.  Brown  de  lui  former  une  administra- 
lion,  quoiqu'il  le  sache  dans  la  (ninoritô  de  la  Cham- 
bre et  lui  témoigne  une  cordialité  sans  bornes. 

îo.  Quand  M.  Brown  lui  porte  son  acceptation  de  la 
tâche  qu'il  lui  impose,  il  ne  dit  pas  un  mot  des  con- 
ditions inadmissibies  qu'il  se  réserve  de  lui  signifier 
plus  tard. 

5o.  Le  dimanche  soir  à  dix  heures,  alors  que  l'ad- 
ministration Brown  est  formée^  mais  sa?Lsqii''il  en  ail 
reçu  offidellemerit  noUct'^  il  envoie  à  M.  Brown^son 
premier  mémorandum  dans  lequel  il  impose  à  la  nou- 
velle administration  des  conditions  qu'il  sait  parfaito- 
Ki<ont  être  soit  inacceptables,  soit  impossibles  à  roaiplir, 
-i'YCG  une  Chambre  qu'il  sait  lui  êt/c  hostile. 
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60.  Ce  mémorandum  était  une  pièce  officielle  adf(-9- 
9ée  à  une  adminislralion  tion  e?icore  assermentée. 

Cette  administration  ne  pouvait  donc  pas  répondre 
oiliciellement.  On  n'avait  donc  paa  d'autre  but  que 
de  l'ernpôclier  de  s'assermenter  en  lui  suscitant  un 
obstacle  jugé  infranchissable. 

7o.  Le  lundi  l'adminisiiPtion  Brown  est  assermen- 
tée, et  une  demie  heure  après,  la  Chambre  la  condam- 
ne sans  l'entendre. 

80.  Le  mardi,  l'administration  réclame  la  dissolu- 
tion du  Parlement  ;  le  Gouverneur  demande  des  rai- 
sons écrites,  elles  lui  sont  adressées  : 

9o.  Le  mercredi,  le  Gouverneur  refuse  une  disso- 
lution nécessitée  par  ses  propres  actes,  et  force  ainsi 
le  ministère  Brown  d'offrir  sa  résignation  qui  est  ac- 
cepté de  suite  ;  c'était  ce  qu'on  voulait. 

10.  Le  vendredi  l'administration  Cartier  McDonald 
est  assermentée  en  présence  de  Son  Ecellence,  chacun 
de  ses  membres  ayant  prh  un  déparXemenl  quHl  ne  doit 
pas  conserver. 

llo.  Le  samedi  les  Ministres  reprennent  les  dépar- 
tements qu'ils  devaient  occuper  permanemment,  et  i''ûs- 
sermentent  de  nouveau^  en  présence  de  Son  Excellence. 

12o.  Le  Gouverneur  se  prête  complaisammenl  à 
toute  cette  honteuse  intrigue,  et  toute  la  farce  se  ter- 
mine par  la  violation  de  la  loi,  et  une  odieuse  moque- 
rie du  serment  d'office,  le  tout  autorisé  et  sanctionné 
par  le  représentant  de  Sa  Majesté  !  ! 

Si  tout  cet  ignoble  tripotage  ne  s'était  pas  terminé 
par  une  impudente  violation  de  l'esprit  de  la  cons- 
titution, de  l'esprit  évident  de  la  loi,  et  je  dirai  plu», 
tie  la  lettre  de  la  loi,  je  concevrais  que  l'on  put  encore 
hésiter  à  accuser  le  Gouverneur  de  fourberie  ;  je  con- 
cevrais que  l'on  préférât  attribuer  le  tou'  à  l'incapaciié 
plutôt  qu'à  la  mauvaise  foi  ;  mais  quand  à  tout  le  reste 
vient  s'ajouter  le  fait  sans  exemple  que  Son  Excellen- 
ce Elle-même  a,  un  jour,  assermenté  M.  Cartier  comme 
inspecteur-général,  sachant  parfaitement  qu'il  n'avait 
pas  l'intention  d'en  remplir  les  devoirs,  vu  qu'il  était 
convenu  que  le  lendemain  il  s'as-^ermenterait  de  nou^ 
veau  comme  Procureur-général  ; — ce  qui  en  eflet  à  eu 
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lieu  en  présence  de  Son  Excellence; — qne  de  plus 
presque  tous  les  autres  Ministres  ont  également  joué 
avec  une  chose  sainte,  le  serment,  et  cela  avec  la  pleine 
approbtion  de  Son  Excellence  ;  je  ne  conçois  plus  en 
vérité  que  l'on  puisse  conserver  la  moindre  foi  dans 
riionnôteté  et  la  droiture  d'un  homme  qui  sanctionne 
ainsi  sans  pudeur  la  violation  flagrante  des  principes 
k'f  moins  contestables  de  morale  publique  et  privée. 

L'n  dernier  fait  prouvera  à  quel  point  la  résignation 
du  ministère  McDonald  n'était  qu'une  farce  impudem- 
ment jouée  ;  combien  tout  était  prévu,  préparé  à  l'a- 
vance. 

Le  vendredi,  "  avant  môme  que  M.  Brown  n'eut 
accepté  la  tâche  de  former  une  administration,"  j'en- 
tendais un  légiste  distingué,  grand  ami  des  ministres, 
îiilirmer  que  les  membres  de  l'adminislration  McDo- 
nald, "quand  ils  reviendraient  au  pouvoir,  ne  seraient 
pas  obligés  de  se  faire  réélire."  Ces  Messieurs  savaient 
viu'ils  reviendraient  au  pouvoir,  cl  avaient  examiné 
la  loi  avant  de  résigner;  preuve  passablement  pérernp-* 
foire,  à  mon  avis,  qu'ils  n'avaient  résigné,  ou  plutôt 
/V)?yequ'à  coup  suret  après  avoir  bien  étudié,  examiné, 
<*ondé  toutes  les  éventualités  possibles  ! 


VIII. 


Je  vais  maintenant.  Messieurs,  appeler  votre  Gtten- 
lion  sur  l'acte  le  plus  audacieux  de  toute  cette  série 
d'indignités. 

Comment  les  menfibres  de  l'administration  actuelle 
sont-ils  revenus  au  pouvoir? 

Comment  se  fait-il  que  M.  Brown  et  ses  collègues 
aient  été  obligés  de  se  faire  réélire  pendant  que  M. 
Cartier  et  les  siens  ont  tranquillement  accepté  des 
portefeuilles  sans  se  soucier  le  moins  du  monde  d'ob- 
tenir l'approbation  de  leurs  constituants? 

Quand  le  Gouverneur  eût  forcé  le  Ministère  Brown 
'l'offrir  sa  résignation  parce  qu'il  ne  pouvait  conduire 
les  affaires  du  pays  avec  une  Chambre  fact'euse  et 
enrrompue,  qu'il  convenait  mieux  aux  vues  de  Son 
FACcllcnce  de  conserver  que  de  dissoudre,  Son  E:  ccl- 
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lence  appela  M.  Galt  pour  lai  former  une  adminis- 
tration. 

Avant  de  l'appt^ier^  Son  Excellence  savait  mieux  que 
persmine  que  M.  Galt  re^luserait  : 

lo.  Parce  qu'il  ue  lui  était  pas  possible  d'en  former 
une,  vil  qu'il  n'était  à  la  tête  d'aucun  parti  en  Chambre  : 

2o.  Parce  qu'il  était  entendu  entre  M.  Galt  lui- 
même  et  ses  collègues  actuels  qu'il  remplacerait  M. 
Cayley,  qu'on  sacrifiait  san:?  pitié  à  l'opinion  publique 
après  l'avoir  défendu  comme  un  homme  injustement 
attaqué. 

Cet  appel  de  IM.  Galt  n'était  qu'une  continuation  de 
la  farce  qui  se  jouait  depuis  huit  jours,  et  Son  P^xcel- 
lence  ne  faisait  par  là  que  dire  aux  niai^fi  :  "  Vous 
"  voyez  bien  qu'il  faut  absolument  que  je  reprenne  mes 
^'  anciens  ministres.  Sans  eux  pas  de  ministère  pos- 
"sible."  Et  comme  lonjours  les  niais  répondirent  i 
"  C'est  la  raison  elle-même  qui  le  dit." 

M.  Galt  dit  donc  à  Son  Excellence,  ce  que  l'illustre 
Bertrand  avait  dit  auparavant  de  son  illustre  ami  Ro- 
bert Macaire  :  "  Votre  Excellence  veut  un  homme  qui 
'"•  soit  prêt  àtnut^  eh  bien,  prenez,  prrrrenez  mon  Hono- 
"  rable  ami,"  en  désignant  M.  Cartier.  M.  Cartier  fi'lt 
donc  appelé.  Mais  M.  Cartier  avait  n  ménager  les 
susceptibilités  de  son  honorable  ami  M.  McDonald 
qui  était  son  supérieur  iiuit  jours  auparavant.  Il  le 
supplia  donc  de  vouloir  bien  accepter  sur  un  pied  d'é- 
salité  avec  lui,  C3  à  auoi  l'Hon.  M.  McDonald  se  lais- 
sa  fléchir,  malgré,  dit  l'Hon.  M.  Cartier,  que  son  hono- 
rable ami  eût  la  plus  grande  répugnance  à  consentir 
enfin  à  accepter  de  nouveau  un  portefeuille.  (Textuel.) 

Qui  osera  douter  maintenant  de  \a.  profonde  repu- 
<^nance  de  l'Hon.  M.  McDonald,  quand  im  homme 
aussi  immaculé  en  fait  d'intrigue  que  l'Hon.  M.  Car- 
tier, affirme  le  fait  de  cette  répugnance  de  son  hono- 
rable ami  ? 

Comme  le  fait  a  péremptoirement  prouvé  U  sincé- 
rité de  la  profonde  répugnance  de  l'Hon.  M.  McDo- 
nald à  accepter  de  nouveau  un  portefeuille  !  ! 

A  quoi  sert,  après  un  pareil  certificat,  de  dérouler 
iictt*-   les  -faita  .honteux  que  j'ai  e.xposés  }  Toute  le.Ujr 
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sigrrifioation  va  peut  être  se  trouver  déiraite  pair  fa 
seule  offlrmalion  gratuite  d'un  homme  aussi  sévère  en 
fait  de  principes  q-ue  l'Hon.  M.  Cartier! 

En  vérité  tout  est  nverveilleivx  dans  la  situation^ 
actuelle  î 

Voilà  des  lîommes  qur  ressaisissent  le  pouvoir  an 
moyen  de  la  violation  la  plus  évidente  de  la  loi  et  en 
entachant  leur  propre  honneur  d'un  scandaleux  abu» 
des  serments  d'office  :  ces  homnf>es  se  font  des  com- 
pliments à  tour  de  bras  sur  leur  abnégation  person- 
nelle, lenr  désintéressement  exemplaire,  leur  répu- 
gnance presqu'invincible  à  accepter  le  poavoir  :  celn 
se  fait  à  la  face  des  représentants  du  fmys  qui  accep- 
tent ces  protestations,  approuven-t  ces-oompliments  de 
touchante  estin-wî  mutuelle  entre  charlatans  ;  et  gar- 
dent leur  sérieux,  conservent  leur  sang  froid  devant 
ocite  cok>ssale  inipudence  !  !  E-t  on  dira  que  les  ac- 
tionnaires de  Robert  Macaire  n'ont  pas  laissé  de  suc- 
cesseurs !  Allons  donc,  vous  voyez  bien  que  celte 
race  est  impérissable  !  ! 

M.  Cartier,  aidé  dos  répugnances  de  l'Hon.  M.  Mc- 
Donald, ayant  accepté  la  tâche  de  former  uneadminis- 
tration,  et  ayant  cru  devoir,  par /w^r  ew/é/'c"^  pour  le 
pays,  reprendre  presque  tous  ses  anciens  collègues,  il 
se  présentait  une  question  constitutionneUe  et  légale 
d(î  la  plus  haute  gravité,  savoir  : 
"  Ceu»:  des  membres  du  ministère  McDonald  qui  re- 
venaient au  pouvoir  comme  membres  du  ministère 
"  Cartier,  étaient-ils  obligés  de  se  présenter  de  non- 
veau  à  leurs  Electeurs  pour  faire  ratifier  ou  censurer 
"  leur  acceptalion  d'un  portefeuille." 

Le  droit,  la  loi^  la  justice,,  la  vérité,  la  moralrté  pu- 
blique, l'honneur  pcîrsonnel,  le  devoir,  la  conscience 
disaient  OUt  ! 

La  duplicité,  l'eîjprit  d'intrigue,  la  cupidité,  rarn- 
bilion  insatiable,  le  mépris  de  la  constitution,  de  la 
loi,  <le»  droits  des  Electears,  de  la  morale  publique  eî 
de  l'honneur  disaient  NON  !  ! 

Eh  bien,  le  devoir  a  été  foulé  aux  pieds,  les  droit^> 
des  électeurs  méprisés,  la  loi  torturée,  la  justice  ou- 
ij^Sj^ée,  la  vérité  méconnue,  la  morale  publique  dé&ée.r 
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Thonncnr  peréonnel  renié,  la  conscience  réprimée, 
pervertie,  violée,  anéantie  par  ces  ministres  qui  se 
donnent  cnutucllement  des  coups  d'encensoir  sur  le» 
banquettes  législatives  et  s'attribuent  réciproquement 
toutes  les  vertus  civiques!  !  et  par  la  plus  audacicus* 
perversion  de  ^esprit  et  de  la  lettre  de  la  loi\  Mes- 
mieurs  Cartier,  McDonald  el  leurs  collègues  ont  réellc- 
ruent  accepté  des  portefeuilles  sans  se  soucier  le 
moins  du  monde  de  faire  ratifier  leur  acceptation 
d'une  charge  publique  par  leurs  , instituants. 

Voilà  ce  qui,  à  mon  avis,  constitue  une  usurpation 
de  pouvoir  flagrante,  indéniable  ;  qui  doit  flétrir  à 
jamais  comme  hommes  publics  ceux  qui  ont  eu  le 
triste  courage  d'en  assumer  la  responsabilité  ;  qui,  quoi 
(ju'on  en  puis?'?  dire,  fait  naître  des  doutes  fondés 
mênie  sur  leur  honneur  comme  citoyens  ;  qui  jette 
même  une  ombie  sur  le  caractère  national,  quand  on 
voit  cette  usurpation  acceptée,  confirmée  dans  nn  pur 
tHprit  de  parti  par  la  majorité  de  la  Chambre  ;  qui  enfiti 
aura  nécessairement  l'effet  de  démoraliser  profondé- 
ment le  peuple  parce  qu'elle  fait  planer  le  soupçon  et 
la  défiance  publique  non  seulement  sur  ceux  qui  ont 
failli,  mais  aussi  sur  ceux  qui  n'ont  pas  môme  eu  oc- 
casion de  faillir,  llien  n'ébranle  la  confiance  dans 
les  hommes  publics,  rien  ne  propage  le  scepticisme  en 
politique  comme  le  mépris  de  la  loi  affiché  sans  pu- 
deur par  ceux  qui  font  la  loi.  Une  usurpation  auss^ 
flagrante  que  celle  qui  vient  d'avoir  lieu  fait  dire  au 
peuple  : 

— "  Ah  bah  !  la  loi,  la  loi,  co  sont  ceux  qui  la  font 
qui  la  respectent  le  moins  !'' 

Et  l'Hon.  M.  Sicottc  répond  au  peuple,  avec  ce  ton 
dogmatique  qu'on  lui  connaît  :  "Moralisons  les  hom- 
"  mes  publics,  c'est  aujourd'hui  notre  plus  pressant 
'^  besoin." 

Et  comment  l'IIon.  Monsieur  les  moral ise-l-il  ?  En 
faisant  cause  commune,  en  s'alliant  sans  sourciller 
avec  les  violateurs  de  l'ordre  et  de  la  loi  !  ! 

Le  système  de  moralisation  de  l'IIon.  M.  Sicoll^ 
consiste  îî  prendre  sa  part  de  responsabilité  dans  la 
violation  arbitraire  de  toutes  les  notions  de  droit  coasti- 
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tutionnel  ;  dans  Pescamolage  des  charges  publiques  ; 
dans  le  mépris  du  serment  autorisé  chez  ses  col- 
lègues et  sanctionné  comme  politique  légitime  du 
ministère  dont  il  fait  parti  !  Voilà  le  résultat,  en 
fin  de  compte,  de  toutes  les  énonciations  de  prin- 
cipes,  de  toutes  les  tirades  philosophiques,  de 
toutes  les  phrases  nébulenst'S  de  l'Hon.  Monsieur 
<;uand  il  nous  promettait  l'automne  dernier  de  ne 
pas  rester  deux  heures  au  ministère,  si  les  choses 
n'allaient  pas  à  son  gré.  Eh  bien,  elles  ont  été  à  son 
gré  puisqu'il  y  est  resté  !  Continuons  donc,  messieurs, 
;\  examiner  les  choses,  les  actes,  les  faits,  la  tactique 
de  parti,  les  moyens  de  gouvernement  qui  eont  au  gré 
de    l'Hon.    JVÎ.    Sicotte  !  ' 

C'est  un  principe  reconnu  et  consaerô  depuis  très 
longtemps  dans  la  constitution  anglaise  qu'aucun 
homme  ne  peut  être  membre  du  Parlement  et  occu- 
per en  môme  temps  une  charge  rénumérée  par  la 
Couronne.  La  seule  exception  tolérée  dans  l'ap- 
plication de  ce  principe  est  celle  relative  aux  minis- 
ires qui  sont  à  la  fois  olTiciers  de  la  C»)uronne  et 
luandataires  du  peuple,  mais  à  la  condition  ex- 
presse que  <lu  moment  qu'ils  acceptent  leurs  char- 
ges, leurs  sièges  en  parlement  deviennent  vacants, 
ce  qui  les  oblige  de  se  présenter  de  nouveau  devant 
leurs  constituants  pour   faire  ratifier  leur  acceptation. 

En  un  mot,  un  membre  de  la  Législature  qui  ac- 
cepte n'importe  quelle  charge  publique  salariée  par 
la  Couronne  perd  son  siège  par  le  seul  fait  de  l'accep- 
tation "et  devient  inéligible,"  à  moins  que  la  charge 
acceptée  ne  soit  celle  de  ministre,  "  seul  cas  "  auquel 
la  loi, ,"  par  exception,"  ne  le  déclare  pas  inéligible  et 
lui  permet  de  se  présenter  de  nouveau  devant  ses  cons- 
tituants qui    peuvent  le  réélire  s'ils  le  jugent  à  propos. 

Ainsi  les  Ministres  no  peuvent  légalement  et  légiti- 
merri'ent  rester  Ministres  qu'à  la  "condition  absolue" 
d'être  réélus  après  leur  acceptation  de  leur  charge. 

Sans  la  réélection,  leur  maintien  dans  leur  charge 
constitue  une  flagrante  usurpation  de  pouvoir. 

Ceci  est  incontestable  et  incontesté. 

Dans  la  pratique,  néanmoins,  on  crut  voir  que  la  loi 
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Olail  un  peu  trop  rigide  parce  qu'elle  ne  permettait 
même  pas  à  un  Ministre  de  passer  d^un  département 
dans  un  autre  sans  se  faire  réélire.  On  s'accorda 
a  penser  qu'il  vaudrait  mieux,  afin  d'utiliser  mieux 
les  aptitudes  diverses  des  membres  d'une  même 
administration,  permettre  à  un  Ministre  de  changer  de 
déparlement  dans  le  cas  d'une  vacance,  ou  même  à 
deux  Ministres  d'échanger  leurs  départements  dans  le 
cas  où  ils  seraient  mieux  qualifiés  l'un  et  l'autre  à  rem- 
plir la  charge  qu'ils  recevraient  en  échange  de  celie 
qu'ils  occupaient  d'abord. 

On  introduisit  en  conséquence  dans  la  loi  qui  pour- 
voit à  l'indépendance  de  la  Législature  une  clause  ainsi 
conçue  : 

"  Pourvu  toujours  que  chaque  fois  qu'une  personne 
''^remplissant  la  charge  de  Procureur-général,  Inspec- 
*'  teur-général.  Secrétaire  de  la  Province,  Commissaire 
"  des  Terres  de  la  Couronne, ProcurearGénéral,  vSollici- 
"  leur-Général,  Commissaire  des  Travaux  Publics,  Ora- 
"  teur  du  Conseil-Législatif,  Président  des  Comités  du 
''  Conseil  Exécutif,  Minisire  de  l'Agriculture  ou  Maître 
"  Général  des  Postes,  et  étant  en  même  temps  membre 
"de  l'Assemblée  législative  ou  meinbre  élu  du  Con- 
"  seil  Législatif,  résignera  sa  charge,  et  dans  un  mois 
"  après  sa  résignation  acceptera  itne  autre  des  dites 
"  charges,  elle  ne  rendra  pas  par  là  son  siège  vacant 
"  dans  la  dite  Assemblée  Législative  ou  dans  ledit  Con- 
"sei]." 

Quelle  était  l'intention  du  Lé^jislateur  en  introdui- 
sant cette  clause  dans  la  loi  ? 

La  voici  : 

lo.  \]ne  vacance  peut  avoir  lieu,  dans  un  ministère, 
par  résignation,  mort  ou  autrement.  Dans  ce  cas,  l'ad- 
ministration, au  lieu  de  remplir  la  charge  vacante  par 
un  membre  nouveau,  peut  préférer  la  donner,  en  vue  de 
plus  d'aptitude,  par  exemple,  à  l'un  de  ses  anciens 
membres.  Cela  ayant  lieu,  cet  ancien  membre  peut 
résigner  la  charge  qu'il  occupait  d'abord,  et  accepter 
la  charge  vacante  sans  se  faire  réélire. 

2o.  Il  peut  arriver  qu'une  administration,  6«  l'Me  dît 
hienpiiblic — car  la  loi  ne  peut  jamais  avoir  pour  but  de 
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favoriser  uno  intrigue  de  parti — juge  riécessairc,  sans 
(îhanger  de  jDersonnel,  d'opérer  un  changement  dans  la 
distribution  des  charges.  Un  de  ses  membres,  par  ex- 
emple, aura  été  placé  aux  Tra\aux  Publics,  un  autre 
aux  Postes  et,  après  essai,  on  aura  découvert  que  leurs 
aptitudes  respectives  les  rendent  plus  propres  à  remplir 
la  charge  occupée  par  l'autre  ;  dans  ce  cas,  chacun 
d'eux  peut,  dit-on.  résigner  sa  charge  et  accepter  l'autre 
sans  réélection. 

Quant  à  cette  seconde  intention,  je  suis  disposé  à 
l'admettre,  mais  je  pense  que  la  clause,  interprétée 
strictement,  ne  la  démontre  pas  péremptoirement,  car 
la  loi  se  sert  de  l'expression  "une  personne  "  et  si  le 
législateur  avait  eu  en  vue  plusieurs  changements,  mô- 
me en  les  réduisant  à  deux,  il  aurait  du  dire  ''  une  ou 
plusieurs  personnes  occupant  les  charges,  etc.,  etc. 

Ainsi  sur  la  seconde  intention  attribuée  au  légiela- 
teur,  il  peut  y  avoir  des  doutes  raisonnables  et  légiti- 
mes par  suite  môme  de  l'expression,  et  que  c'est  une 
règle  absolue,  dans  l'interprétation  des  lois,  qu'une 
clause  exceptionnelle  doit  cire  interprétée  strictement. 
Néanmoins  ceux  qui  ont  dressé  la  loi  affirmant  les 
deux  intentions,  on  peut  les  accepter  toutes  deux 
comme  ayant  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi,  d'autant 
plus  que  la  seconde  ne  contient  en  elle-même  rien  qui 
répugne  absolument  à  l'esprit  de  la  constitution  ou  à 
l'intention  bien  constatée  du  législateur. 

Maintenant  peut-on  aller  au  delà,  et  dire  que  cette 
clause  permettrait  à  tous  les  membres  d'une  adminis- 
tration de  changer  mutuellement  de  charges? 

Evidemment  non,  parce  qu'une  pareille  éventualité 
ne  pouvait  être,  et  en  effet  n'a  pas  été  prévue.  Il  repu- 
gn»3  au  simple  bon-sens  de  croire  à  la  possibilité  de  la 
formation  d'une  ad(ninistration  dont  aucun  membre  n'au- 
rait d'aptitude  à  remplir  la  charge  qui  lui  aurait  été 
assignée. 

Evidemment,  quand  on  forme  un  ministère,  on  assi- 
gne à  chacun  de  ses  membres,  autant  que  faire  se  peut, 
le  département  qui  convient  le  mieux  à  sa  spécialité, à 
son  talent  individuel  ;  et  il  n'est  pas   admissible  qu'on 
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pourrait   leur  donner  à  tous  précisément  les   charges 
qu'ils  ne  seraient  pas  qualifiés  à  remplir. 

Ainsi  donc  un  ministère  dont  tous  les  membres  chan- 
geraient mutuellement  de  charges, — surtout  si  ces  chan- 
gements n'étaient  pas  motivés  par  une  impérieuse  né- 
cessité de  bien  public,  mais  seulement  en  vue  des  in- 
térêts d'un  parti,  ou  encore  par  suite  d'un  besoin  irré- 
sistible de  rester  Ministre, —  ne  serait  certainement  pas 
dans  l'esprit  de  la  constitution  et  violerait  non-seule- 
ment l'esprit  mais  aussi  la  lettre  de  la  loi  qui,  en  pt; 
servant  de  l'expression  **  une  personne"  n'a  évidem- 
ment pas  voulu  désigner  dix  personnes  commettant  des 
ac.\es  qui  répugnent  égal emeni  aux  règles  fondamentales 
de  la  constitution  e\  à  ^intention  évidente  du  législateur. 

Enfin  le  législateur  a-t-il  pu  avoir  l'intention  de  dé- 
cider que  les  mêmes  hommes,  formant  partie  de  deux 
administrations  diflerentes,  pourraient  échanger  leurs 
charges  en  passant  d'une  administration  dans  l'autre, 
et  sans  tenir  compte  d'une  administraticn  intermédiaircr 
régulièrement  constituée  ;  le  tout  afin  d'éviter  une  réé- 
lection que  la  loi  exige.  Cette  suppos'tion  est  évidem- 
ment inadmissible  :  constitulionnellement  et  légale- 
ment, elle  constitue  une  grossière  absurdité,  et  l'expri- 
mer seulement  c'est  la  réfuter.  L'intention  certaine! 
du  législateur  restreint  la  facilité  d'échanger  leurs  dé- 
partements aux  membres  d'une  môme  administration  ; 
sans  cela  il  n'y  a  pas  de  fraude,  si  gigantesque  qu'elle 
puisse  être,  qui  ne  devienne  possible. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  ù  la  situation 
actuelle. 

Quand  l'administration  Brown  eût  résigné,  M.  Galr 
fut  appelé' et  refusa  d'entreprendre  la  formation  d'une 
administration.  Le  gouverneur  envoya  chercher  j\J. 
Cartier  qui  accepta  et  n'eut  pas  de  peine  à  réussir 
puisqu'il  reprenait  presque  tous    ses  anciens  collègues. 

Néanmoins,  quoique  l'administration  Cartier  offrit  ù 
peu  près  le  même  personnel  que  l'administration  Mc- 
Donald, elle  étaii  sous  tous  les  rapports,  aux  yeux  de  la 
Constitution  et  de  loi,  une  nouvelle  administration  ; 
lo.  par  c6  qu'elle  était   sous  ua  autre   chef;  2o.  parc? 
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qu'elle  succédait  à  l'administration  Brovvn  qui  "elle  " 
succédait  à  radminisliation  McDonald. 

Sous  aucun  prétexte  possible,  l'administration  Car- 
tier ne  peut  être  regardée  comme  la  môme  que  celle  qui 
avait  fait  place  au  Ministère  Brown. 

Si  M.  Brown  eût  refusé  de  former  une  administration 
et  ({ue  le  Gouverneur  eût  prié  M.  McDonald  de  revenir 
uu  pouvoir  avec  ^es  anciens  collègues, — ce  qui  oiail  au 
fond  le  plan  formé  originairement — dans  ce  cas  l'ad- 
mistration  McDonald  restait  la  môme.  Mais  M.  Brown 
ayant  formé  une  adiuinislration,  et  celle  administration 
ayant  été  régulièrement  assermentée,  le  fait  seul  de 
l'assermentalion  de  l'achninistralion  Brown  délruisail 
l'adminislralion  McDonald  comme  corps  eonslilulion- 
nellement  organisé  ;  et  de  ce  moment  les  membres  du 
Ministère  McDonald  devenaient  simples  membres  de 
la  législature  et  ne  pouvaient  plus,  sous  aucun  ()rélexte, 
accepter  des  charges  de  tninislres  sans  se  faire  réé- 
lire. 

Le  cas  actuel  n'ayant  nullement  été  prévu  lors  de  la 
])assation  de  la  loi — car  qui  aurait  réellement  jamais 
pu  croire  possible  une  pareille  monstruosité — la  clause 
j)récédemment  citée  ne  s'y  appliquait  évidemment  pas 
et  ne  pouvait  en  aucune  manière  le  régir.  Il  est  plus  clair 
(jue  le  jour  que  si  on  eût  prévu  une  pareille  succession 
de  ministères  et  un  aussi  honteux  escamotage  que  ce- 
lui qui  vient  d'avoir  lieu,  on  eût  fait  la  loi  plus  expii- 
ciie.  Tout  le  sens  et  toute  la  filiation  de  la  législation 
l'attestent. 

Supposons,  par  exemple,  que  lors  de  la  passation  do 
la  loi  un  membre  eût  proposé  d'y  insérer  une  clause 
ainsi  conçue  : 

''Quand  une  administration  aura  résigné,  et  (ju'une 
"  nouvelle  administration  régulièrement  formée  et  as- 
"  sermentée,  aura  elle  aussi  été  forcée  de  résigne.",  il 
"  sera  loisible  aux  membres  de  la  première  adminis- 
"  tralion  de  revenir  au  pouvoir  et  (le  reprendre  leurs 
'^  anciennes  charges  sans  se  faire  réélire,  pourvu  qu'ils 
"  s'installent  régulièrement,  mais  pour  l'espace  de 
*' quelques  heures   seulement,  dans  des  départements 
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"  (JifTércnls  de  ceux  qu'ils  doivent  permanemmcnt  occu- 
"  per." 

Eh  bien,  franchement,  si  une  pareille  proposilIoi> 
avait  été  faite  par  un  membre  du  Parlement,  n'auraii- 
•)U  pas  de  suite  écrit  à  lieauporl  pour  savoir  s'il  restait 
des  loges  vides  ? 

M.  Cartier  et  ses  collègues  n'en  ont  pas  moins  réa- 
lisé "  dans  tous  ses  détails  "  une  proposition  qui  eût 
infailliblement  excilc  un  immense  éclat  de  rire  dans 
les  Chambres  et  dans  tout  le  pays  ! 

Cette  colossale  bouflbnncrie,  cju'un  fou  seul  eût  osé 
énoncer  ;  le  Ministère  l'a  cotnmise,  et  la  Chambre  Ta 
sanctionnée  !  ! 

E*  les  Ministres  n'en  ont  pas  osé  moins  dire:  "  Nous 
sommes  dans  l'esprit  de  la  loi  !  !"  Et  ils  savaient  mieux 
que  personne  qu'ils  eussent  été  honnis  Tannée  deruicri" 
s'ils  avaient  seulema.it  laissé  percer  l'idée  d'un  pareil 
acte. 

Dans  l'interprétation  d'une  loi,  le  bon-sens  doit  pas- 
ser avant  tout,  car  la  loi  n'e.»t  au  fond  que  la  plus  hau- 
te expression  de  la  justice  et  de  la  raison  réunies  î  C'est 
un  axiome  en  législation  et  en  droit  civil  "qu'une  in- 
terprétation qui  ble?se  le  sens-commun  et  conduit  à  des 
conséquences  absurdes   ne  peut-être  admise." 

Or  les  membres  de  l'administration  McDonald  étant 
devenus  simples  membres  de  la  Chambre  par  le  fai'  de 
l'assermentation  du  I\]inistère  Brovu,  il  est  parfciite- 
ment  clair  que  l'administration  ]\IcD(mald  n'existait 
plus  :  il  ne  pouvait  doi.  3  pas  y  avoir  d'échange  de  dé- 
partements entre  "membres  de  la  même  administra- 
tion ".  Cet  échange  n'a  eu  lieu  qu'entre  Ministres  ap- 
partenant à  deux  administrations  diUerenles  qui  ne  ;.r 
succédaient  même  pas  directement  l'une  à  l'autre,  puis- 
qu'une administration  intermédiaire  "  avait  reçu  une 
existence  légale."  L'échange  n'a  donc  eu  lieu  qu'au 
moyen  d'un  "enjambement  "  par  dessus  ce  ministère 
intermédiaire.  Ce  n'était  donc  pas  légalement  uu 
échange.  C'était  de  tout  point  une  nouvelle  accepta- 
tion de  charge  sujette  aux  restrictions  de  la  loi. 

L'interprétation  donnée  à  la  loi  parie  ministèie  ac- 
tuel conduit  donc   directement  à  celte  absurdité  prati- 
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que  qu'au  "  moyen  d'une  loi  faite  expressément  dans 
le  but  d'empôclior  un  membre  de  la  I6gi^ilature  de  de- 
venir Ministre  sans  se  faire  réélire,  plusieurs  hommes, 
devenus  de  .««impies  membres  de  la  législature,  occu 
peut  actuellement  et  entendent  occuper  permanemment 
des  charges  de  Ministres  sans  s'être  fait  réélire,  c'esl-à- 
dire  qu'on  s'est  servi  de  la  loi  précisé(nent  pour  arriver 
au  but  que  la  loi  défend  expressément  !  !  „ 

(Jette  interprétation  ne  peut  donc  être  admise  puis- 
qu'elle blesse  également  le  bon-sens,  la  conscience  pu- 
blique, toutes  les  ronfles  et  tous  les  principes  du  droit 
constitutionnel,  et  enfin  touie  la  pratique  du  droit  civil. 

D'ailleurs  le  titre  seul  de  la  loi  suliitpour  faire  con- 
damner les  Ministres.  Ce  titre  est:  "Acte  pour  assu- 
'*  rer  davantaj^e  l'indépendance  du  Parlement."  Or  la 
conduile  des  Ministres  et  leur  refus  de  se  faire  réélirt! 
ouvre  la  porte  à  toutes  les  violations  possibles  de  la 
constitution  et  des  droits  des  électeurs.  Ce  refus  dé- 
truit l'indépendance  de  la  Législature  au  lieu  de  la 
conlirmcr.  Ce  refus  ôte  aux  électeurs  l'occasion  de  ra- 
tilicr  ou  de  censurer  l'acceptation  d'une  charge  par  leur 
mandataire  et  leur  fait  perdre  leur  droit  de  contrôle  sur 
lui.  L'indépendance  de  la  législature  se  trouve  donc 
"  sapée  dans  sa  base,  la  responsabilité  aux  électeurs." 
Leti  Ministres  ont  donc  vi(jlé  l'indépendance  de  la 
législature  "  au  moyen  de  la  loi  môme  qui  l'établit  !  " 
L'intention  de  la  loi  est  claireuilent  indiquée  par  son  ti- 
tre, et  l'acte  des  Ministres  déruit  directement  l'objet  de 
la  loi. 

—  Los  Ministres  sont  pourtant  dans  la  lettre  de  la  loi, 
me  disait  un  de  leurs  amis. 

— Eh  bien,  adcneltons  pour  un  ujoment   qu'ils  soient 
réellement  dans  la  lettre  de  la   loi,  —ce  (|ue  je  démon 
Irerai  ne  pas  être, — va-t-on  prétendre  que  la  lettre  doiî 
l'emporter  sur  l'esprit.^ 

Depuis  la  maxime  évangélique  :  "c'est  la  lettre  (jui 
tue  et  l'esprit  qui  vivifie,"  jusqu'à  la  tnaxirne  de  droit  . 
"  L'esprit  est  toul,  la  Iclire  n'est  rien,"  tout,  raison, 
bon-?'eus,  droit,  justice,  pratique,  précédenlii  ne  dérnotï- 
fre-tilpus  l'absurdité  de  cette  proioatioii.* 
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Toutes  les  autorités  importantes  s^accordent  iar  ce 
point  que  **  la  lettre  de  la  loi  n'est  rien,  que  Pesprit 
**  seul  de  la  loi,  ou  IMntention  certaine  ou  évidente  àii 
**  législateur  doit  faire  loi." 

Pas  une  «eule  autorité  respectable  ne  peut-être  ci^e 
B  l'cncontrc  de  ce  principe. 

Cela  va  »i  loin  qu'  *'  un  juge  qui  interprête  un  Matat,> 
*^  a,  dans  certain  cas,  le  droit  de  décider  scion  Pinten- 
"  tion  qui  Pa  dicté  et  en  contravention  directe  de  la 
*•  phras'éologie."  (Sedgwick) 

**Ce  ne  sont  pas  les  mots  de  la  loi,  mais  son  senti 
**  général  qui  font  loi.  Le  corps  de  la  loi  c'est  la  let- 
"  tre  ;  sa  raison  et  sa  significaiion  en  sont  Pâme.  Urt 
*' statut  doit  être  interprété  non  pas  d'après  la  lettre 
*' mais  d'après  le  înens.  Une  interprétation  large  et 
*'  éclairéo  d'une  loi  doit  entrer  dans  Pâme  et  dans  l'es- 
*'  prit  de  celte  loi,  et  découvrir  Pinteniion  et  l'objet  dit 
'*  législateur.  An  nn  statut  ne  peut-être  interprété  de  ma- 
*'  nière  à  détruire  l'intention  et  l'objet  mômes  qu'il 
**  avait  en  vue."  (Duarris) 

La  préteniion  que  le»  Ministres  peuvent  éviter  une 
réélection,  à  Penconlre  de  l'esprit  évident  de  la  loi,  ert 
se  fondant  seulement  sur  la  lettre  de  la  loi, — même  si 
la  lettre  les  y  autorisait,  ce  que  je  nie— n'est  donc  pas 
soutenable  et  toutes  les  autorités  la  condamnent  for- 
mellemenl.  , 

Mais  voyons,  sont-ils  au  moins  dans  la  lettre  de  hi 
loi .''  Pui  qu'ils  s'appuient  sur  la  lettre,  il  faut  au  moins 
que  la  lettre  ne  laisse  pas  de  doute  possible  ? 

"  Chaque  fois  qu'wwe  personne^  remplissant  la  charge 
*' de  ProcnreurGt'néral,  Ïnspeoteur-Général,  etc.,  etc., 
*' et  étant  en  même  !e(0|)s  Membre  tle  l'Assemblée  Lé- 
"  gislativo. ,,.,,. .  résignera  sa  charge,  et  dans  un 
*'  mois  après  sa  résignation,  acceptera  une  autre  des  di- 
•'  tes  charges,  elle  ne  rendra  pas  par  là  son  sié- 
**  ge  vacant  tians  la  dite  Assemblée  Législative." 

lo.  Il  n'y  a  pas  là  un  seul  tnol  do  la  résignation  d'un 
Ministère,  el  la  loi  ne  parle  (jue  de  la  résignation  d'«/2ô 
personne. 

2o.  Puis  la  loi  dit  formellement  qu'un  Ministre  rem- 
plissant une  charge— c'cït   le  mot— pourra,  sans  réélec- 
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lion  accepter  ztne  autre   charge.     E«lce  remplir  une 
charge  qr''  de  s'asserrnenler  et  de  résigner  cette  cliar- 

âii  au  bout  de  quelques  heures  sans  avoir  accompli  un 
îul  acte  officiel  ?  N'y  a-t-il  pas  eu  là  clairement  ino- 
C|,uerie  de  La  loi?  Esl-ce  remplir  une  charge  que  de 
n'en  pas  exécuter  les  (îevoirs  ?  Les  Ministres  n'ont-ils 
pa»  accepté  certaines  charges  avec  l'inienlion  bien  ar- 
ïôtéede  n'en  p'is  remplir  les  devoirs?  N.'ont-ils  pas  réa- 
lisé cette  intention  ?  Comment  donc  pouvaient-ils, 
n'ayaui  pas  rempli  leurs  nouvcilss  charges^  accepter 
d'autre»  charges  ? 

3  >.  ïl  est  évident  qu'en  se  servant  du  mot  '*  accep- 
ter'' la  loi  n'a  pas  voulu,  parler  d'une  moquerie  (Vaccei)- 
iation  telle  que  celle  qui  a  vraim<?nt  eu  lieu,  savoir: 
"  Accepter  une  charge  un  soir  avec  l'enleWe  qu'on  la 
'•résignera  le  lendemain  malin  pour  en  prendre  une 
,'^' autre."  Ceci  n'est  certainement  pas  une  acceptaiion 
sé*rieiise.  Un  homme  qui  accepte  une  charge  avec  la 
ïéserve  nientale  ou  exprimée  qu'il  résignera  sous  dou- 
7e  heupes  accepte-t-il //'>;i« /?(/^f  ?  Est-ce  d^'une  pareille 
aceeptat'oa  momentanée  que  la  loi  parle  ?  Cela  est 
inadmissible.  Ou  la  loi  est  une  chose  sérieuse, ---et 
alors  l'acceptation  qu'elle  exige  doit  être  IVanche  et 
sincère  et  conséqueinment  permanente, — ou  il  n'v  a 
pUis  rien  de  sérieux,  rien  de  solennel,  rien  d'ohligaioi- 
ye,  rien  de  sacré  dans  fe  rnonde.     Les  Ministres    n'ont 
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'entend.   Si  une   acceplaliou  momentanée  est  vraiment 


celle  dont    la    loi    se  conwmie,    les   Minisl 


res    peuvent 


donc  accepter  une  charge  nouvelle  chaque  semaine. 
Pourquoi  pasqtiatre  charges  eu  un  ujois  comme  deux 
charges  en  dou?,.*  heures.  Mais  lu  loi  dit  formellcn-îcnt 
'•  accepter  iinr  cifitrc  rhargi .,''''  cl  non  pas  deux  diariTca 
en  douze  heures.  Et  nuis  la  loi  dit  une  autre  clmriro. 
et  non  pns  la  môme  charge.  Ainsi,,  pour  ex^écuJer  la 
loi  à  la  lettre — pourvu  toujours  qu'il  n'y  eill  pas  eu  suc- 
cession de  plusieurs  Mini,vtôres,-"les  Ministres  dcvaieni' 
occuper  permanemment  les  charges  {|u'jls  avaient  ac- 
ceptées. 

4o.   En. fin  la  loi  perm;?t  di^  clnngor  de  charge;    mais 
'^s\\\*i   part   elle    we    pcrujcl  de  rcj^rendre  sa    première 
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icharge.  Un  Ministre  qrii  résigne  peut  passer  dans  urî 
nouvef  j  département  sans  réélection,  mais  ne  peut  pas, 
sans  réélection,    revenir  dans    le   département   qu'il  a 

^quitté,  puisque  la  loi  n'y  pourvoit  nullement  et  n'a  trait 
qu'à  un  échange  de  département. 

Les  Ministres,  au  moyen  du  jeu  immoral    qu'ils  ont 

^imaginé,  sont  revenus,  par  un  détour  illégal  et  inscons- 
titutionnel,  à  /fwrs  anciennes  charges.  Or  c'est  une 
maxime  absolue  de  droit  et  de  pratique  que  le  détour 
n^cf ace  pas  la  fraude.  (Dolus  oircuitû  non  purgatur). 
Ils  ne  pouvaient  donc  pas  reprendre  leurs  anciennes 
charges, — même  en  adinettant  qu'ils  aient  pu  réguliè- 
rement changer  de  c'épartement  en  passant  d'un 
ministère  dans  un  autre,  sans  faire  acception  d'un  mi- 
nistère intermédiaire, — ils  ne  pouvaient  donc  pas,  di-s- 
je,  reprendre  leurs  anciennes  charges  même  en  pas.sant 
momentanément  par  d'autres  charges,  car  c^éfaii  faire 
indirectement  ce  qu'ils  n^auraient  pas  pu^  ce  qu'ils  n'om 
PAS  OSÉ  faire  directement. 

Dans   tous   ces   changements   successifs,   dans    cet 
odieux  enchainement  d'intrigues,  dans  tout  ce  sale  tri- 

'  potage  de  faux-fuyants,  de  détours,  de  moyens  fraudu- 
leux, desernients  iiKliscr<  ts,  je  ne  puisjdonc  voir  qu'anif^ 
absence  absolue  de  tout  sentiment  moral,  une  usurpa- 
tion grossièrement  malhonnôle  des  droits  du  pays,  \:n 
esprit  de  parti  de  la  pire  e?{)èce,  un  bcî^oin  sordide  et 
vénal  d'être  Mihislre. 

Une  aussi  audacieuse  violation  de  la  constitution  et 
de  la  loi  ne  peut  être  inspirée  parde  nobles  motifs,  par 

'  un  désir  honnête  de  faire  le  bien  !  !'  Je  juge  les  hommr  = 
.^  leur  œuvre. — Or  la  perpétration  décrite  œuvre  né- 
faste ne  s'étant  faite  qu'an  mépris  scan<li!enx  de  ton  te:- ■« 
les  notions  les  mieux  consacrées  de  moralité  publique 
et  de  droiture  de    caractère  ;  qu'au  mépris   évident    'V? 

'  toute  légalité,  je  ne  puis  croire  à  la  sincérité,  à  la  bo::- 
ne  foi,  à  la  déiitîatesse  de  sentiment  et  de  conscipnco 
des  hommes  (jiii  se  sont  ainsi  fait  un  jeu  de  se  moquf'r 
ouvertement  de  la  constitution,  de  Ja  loi,  et  du  ser- 
ment. 

Car  enfin  qu'a    fait  M.  Cartier,    par  exemple,  quand 
il   ô'assermentait  un  soir  comme   Inspecteur  Général 
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tachant  que  le  lendemain  matin  il  se  réassermenterait 
comme  Procureur-Général  ? 

Que  comportait  son  premier  serment? 

Qu^il  remplirait  fidèlement  les  devoirs  de  la  charge 
d^  Inspecteur-Général. 

Qu'est-ce  qu'un  serment  ? 

C'est  un  acte  par  lequel  on  prend  Dieu  à  témoin  de 
la  sincérité  d"* une  promesse  ou  de  la  vérité  d'un  fait. 

Au  moment  où  M.  Cartier  prétait  le  serment  d'office 
ci'InspeclPur-Général,/amîM7  sincèrement  la  promesse 
d'en  remplir  les  devoirs  ? 

Evidemment  non,  puisqu'il  se  proposait  bien  de  ne 
pas  les  remplir,  et  de  passer  le  lendemain  matin  à  un 
autre  département.  Quand  donc  M.  Cartier  prêtait  ce 
serment  il  «levait  nécessairement  se  dire  en  lui-même  : 
"Je  n'ai  nullement  l'intention  de  remplir  la  promesse 
que  je  fais  ici  soua  serment."  Il  a  du  le  dire  puisqu'il 
l'a  fait  ! 

M.  Cartier  ne  se  croyait  donc  pas  lié  par  le  serment 
qu'il  prêtait  ! 

M.  Cartier  ne  prenait  donc  qu'en  s'en  moquant  en 
lui-même  l'engagement  le  plus  solennel  et  le  plus  saint 
qui  existe  ! 

Presque  tous  ses  collègues  en  ont  fait  autant  ! 

Eh  bien,  je  vois  des  gens  profondément  religieux 
qui,  s'ils  avaient  vu  les  Membres  de  l'opposition  com- 
mettre la  même  faute,  auraient  crié  hautement  à  la 
violation  de  toutes  les  lois  divines  et  humr.ines — et  au- 
raient certainement  éié  très  justifiables  de  le  faire — 
qui  non-seulement  ne  veulent  pas  élever  la  voix  contre 
M.  Cartier  et  ses  cc.llègues,  mais  ne  veulent  pas  même 
admettre  qu'ils  aient  eu  tort,  qui  expritnenl  encore  de 
la  confiance  dans  de  parels  hommes  ;  qui,  en  un  mot, 
;^ur  une  question  de  justice  et  de  moralité  où  aucun 
compromis  ne  devrait  être  toléré,  ont  cleux  poids  et 
deux   mesures  ! 

Si  M.  Brown  eût  fait  cela,  si  M.  Dorion  eût  fait  cela, 
les  Ministériel*  n'auraient  pas  eu  d'expressions  assez 
«énergiques  pour  llétril-  leur  conduite.  On  leur  aurait 
jette  à  la  face  le  njof  de  renégats  !  M.  Cartier,  lui,  res- 
te blanc  cumriio  neige  à  leurs  yeux  ' 
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Poar  ces  gensr,  tout  acte  d'un  Ministère  est  nécea«ai- 
rement  irréprochable  ;  toute  pensée  iPun  membre  de 
roppo9ttion  est  nécessairement  suspecte! 

Je  vois  même  des  gens  qui  approuvent  M.  Cartier 
de  n'avoir  pas  tenu  compte  de  son  serment  et  qui,  si  M. 
Cartier,  au  lieu  d'un  serment,  eût  donné  sa  parole 
d'honneur  qu'il  allait  fi.lèU'Mient  remplir  les  devoir»» 
d'Inspecteur-Général,  auraioni  dit  en  le  voyant  ne  pa^ 
tenir  compte  d'une  parole  d'honneur:  "  C'est  évidem- 
ment un  homme  sûns  honneur." 

Eh  bien,  quand  il  n'a  pas  tenu  compte  d'un  serment, 
«omrnent  donc  ces  gens  peuvent-ils  ne  pas  dire  :  '*  C'est 
un  homme  sans  principes".'' 

Pourquoi  ceux  qui  seraient  si  chatouilleux,  et  avec 
raison,  sur  la  non-exécution  d'une  parole  d'honneur, 
deviennent-ils  si  indifférents  sur  la  parodie  d'un  ser- 
ment ? 

N'est  ce  pas  là  une  aberratirn  d'esprit  eflVayante 
<iuant  aux  résultats  qu'eîle  peut  produire  sur  létal  so- 
cial (l'un  pays  ? 

Comment  vf  ut-on  que  les  fonctionnaires  publics  en 
isousordre,  que  les  témoins  dans  les  cours,  que  les 
électeurs  aux  polis  respectent,  tiennent  compte  des 
«ermenis  qu'on  les  oblige  de  prêter  quand  los  Minisireis 
de  la  Couronne  leur  montrent  l'exemple  de  se  moquer 
outrageusement  des  serments  qu'ils  prêtent  eux-mê- 
mes ? 

'Et  le  grand  parti  de  Tordre  trouve  cela  beau  !! 
■     Et  les  gens  aux  bons  principes  trouvent  cela  juste  !  ! 

Et  ceux  qui  ont  toujours  le  mot  de  religion  à  ia  bou- 
che trouvent  cela  légitime  !  ! 

Que  devient  la  moralité  publique  dans  tout  cela  ? 

Que  l'on  envisage  la  question  comme  on  le  voudra, 
il  faut  de  toute  nécessité  en  venir  à  avouer  que  M. 
Cartier  et  presque  tous  ses  collègues  se  sont  rendus  cou- 
pables du  plus  poandaleux  abus  des  serments  d'office, 
et  ont  pyr  là  montré  à  la  population  du  pays  un  funes- 
te exemple  A  mon  avis,  il  y  a  là  plus  qu'un  serment 
indiscret,  il  y  a  un  parjure  moral  parfaitement  caractt- 
risé^  parce  qu'au  moment  où  M  Cartier  prêtait  son  ser- 
mep.l  d'offino  cotnme  Inspecteur-Général,  il  existait  en- 
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ira  lui  d'une  part,  et  le  Gouverneur  et  8cs  collègues  de 
l'autre,  un  entendement  explicite  que,  "tout  en  amasser- 
mentant  comme  Inspecteur-Général,  il  n'agirait  pas 
oomme  tel  et  se  réassermenterait  au  bout  de  quel- 
qup.  .icures  comme  chef  d'un  autre  département»'*  Or 
le  serment  que  M.  Carlier  prêtait  comme  Inspecteur- 
Général  faisait-il  ou  ne  faisait-il  pas  foi  de  la  sincérité 
de  sa  promesse  ?  Oui  sans  doute,  il  en  faisf.  foi.  Cette 
))romesse  a-t-elle  été  tenue  ?  Non.  Le  serment  a  done 
été  violé  ;  violé  avec  préméditation  s  rtout,  car  cette 
violation  du  serment  "  était  concertée  d'avance  entre 
un  certain  nombre  d'hommes  "  ;  il  y  avait  donc  com- 
plot entre  eux  pour  commettre  un  acte  coupable.  Le 
parjure  inoral,  est  donc  évident,  indéniable  !  J« 
(iétie  l'homme  le  plus  foit  du  parti  Ministériel  de  nier 
cela  avec  des  rainons.  Quant  à  des  injures,  je  sais  qu'il 
va  m'en  tomber  une  averse  sur  la  tête  ;  mais  ce  n'est 
pas  aux  valets  de  plunje  Ministériels  que  je  m'adresse, 
c'est, aux  hommes  sérieux,  aux  jurisconsultes  ins- 
truits. 

D'ailleurs  un  fait  m'a  frappé. 

Même  au  moment  de  l'escamotage,  alors  que  les  es- 
prits étaient  encore  étourdis  du  succès  de  cette  auda- 
cieuse intrigue,  pas  un  seul  journal  Ministériel  n'a 
approuvé  la  manière  dont  l'administration  avait  res- 
saisi le  pouvoir  !  Ses  défenseurs  les  plus  dévoués,  les 
plus  avilis,  ses  serviteurs  les  mieux  payés  n'ont  pas 
soufHé  mot  ! 

Depuis,  j'ai  vainemen'  cherché  dans  ces  feuilles  un 
seul  article  au  soutien  de  la  constilutionnalité  de  la 
posili'in  des  Ministres;  mais  les  moins  scrupuleuses 
d^enlre  elles  ont  admis  qu'ils  avaient  commis  là  une 
ii;i'ave  erreur  ! 

Pas  un  «sul  jurisconsulte  n'a  maintenu  la  légalité  de 
leur  prétention  !  Les  hommes  de  loi  les  plus  éminents 
les  condamnent  sans  réserve  !  Leurs  propres  partisans 
politiques, — je  parle  des  gens  sincères, — les  blâment 
«nergiquement  !  La  presse  Anglaise  en  fait  autant  et 
les  juge  sévèrement. 

Il  faut  avouer  aussi  que  jamais  semblable  usurpa- 
tion de  pouvoir  ne  s'est  vue  en  Canada, 
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l'Ùftque  tous  les  Membres  da  Ministère  actuel  sonl 
Ministres  précisîément  au  rriôine  titre  que  le  filou  qui 
sMn'trodu irait  dans  une  habitation  au  moyen  d'une 
fausse  clé  et  s*en  déclarerait  le  propriétaire.  La  fausse 
clé  des  Ministres,  c'est  leur  inlerpré'ation  malhonnête 
ile  la  lo'  ;  ce  sont  l^s  changetrienls  concertés  de  ch'àf- 
ges  publiques  eB  douze  heures  de  temps  ;  c'est  leur  re^ 
fus  de  tenir  compte  d'une  succession  de  plusieurs  ad- 
ministraVions  dili'érentes  ;  c'est  le  détour  illégal  et  im- 
tnoral  qu'ils  ont  pris  pour  faire  indireclenretit  ce  quMIs 
n'osaient  pas  faire  directement  ! 

Entrer  dans  une  habitation  formée  au  moyen  d'une 
fausse  clé,  ou  entrer  dans  une  charge  publique  malgré 
la  vjnsiitution  et  la  loi  et  au  moyen  d'un  parjure  m©*- 
rai.  c'est  une  seule  et  même  chose  au  point  de  vue  de 
la  droiture  du  cœur;  et  il  faut  être  teriiblement  domi- 
né par  la  rage  d''ôlre  Ministre  pour  passer  ainsi  par 
dessus  toute  considération. 

Seulement  celui  qui  se  sert  Je  la  fausse  cîé  est  sou- 
vent un  pauvre  diable  dont  le  sentiment  moral  n'a  pas 
été  très  soigneusement  dirigé  par  son  entourage  ordi- 
naire ;  pendant  que  ceux  qui  viennent  d'accepter  dea 
charges  publiques  au  mépris  de  la  loi  et  du  sermenf, 
sont  Ica  hommes  les  plus  élevés  en  position  dans  le 
pays  ! 

C'est  par  exemple  le  Procureur  Général,  chargé  d'of- 
iice  de  puni*  les  parjures,  qui  prête  un  serment  en  se 
disant  en  lui-môme:  "  Je  n'observerai  pas  le  serment 
que  je  prête,"  eXqni  non  seulement  ledit  mai»  h  fait. 

Eh  bien  !  je  suppose  que  M.  le  Procureur-Général 
aille  faire  un  tour  d'inspection  an  pénitentier  provin- 
cial et  y  rencontre  un  des  détenus  pour  parjure  dans  un 
coin  assez  isolé  pour  que  celui-ci  puisse  rompre  son  si- 
lence obligé  : — que  lui  dirait  celui-ci  ? 

"  Quoi  vous  ici  M.  le  Procureur  Général  !  J'espère 
"au  moins  qu'aprésent  vous  allez  me  tireY  d'ici  !  La 
"  loi  n'a  pas  pu  vous  atteindre  vous,  mais  au  point  de 
''vue  de  la  moralité  personnelle,  (luelle  différence  au 
'•  fond  y  a-t-il  entr3  vous  et  moi  ?  J'ai  fléchi  par  besoin, 
'•  vous  par  ambition  !  J'ai  vi(il6  une  loi  que  je  con- 
"  naissais  par   ouï  dire  ;  vous  avez  violé  une    loi  faite 
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**  par  vous-même  et  que  vous  ne  pouriez  ignorer  ?  J'aî 
**  pri«  Dieu  à  témuinsd'un  fait  que  je  savais  être  faux  : 
^^VQUsavez  pris  Dieu  à  témoin  d^une  promesse  que 
**  vous  ne  vouliez  pas  remplir  !  Je  suis  un  pauvrs 
^*  ignorant,  vous  êtes  versé  dans  la  connaissance  du 
"  droit  et  des  obligations  morales  !  J'ai  témérairement 
'*  étendu  ma  main  sur  les  Evangiles,  vous  avez  fait  pré- 
**eisément  la  mê(ue  chose  !  Nos  mains  doivent  tomber 
'*)'une  dans  l'autre,  M.  le  Procureur  Général,  et  je  sers 
M  avec  vous." 

Franchement  qu'est-ce  que  le  Procureur  Général  pour- 
rail  honnêtement  répondre  ? 

Heureusement  pour  l'Hon.  Monsieur,  il  n'est  jamaip 
à  eourl  quand  il  faut  payer  d'impudence,  et  il  se  tirerait 
probablement  d'affaire  avec  un  pauvre  diable  de  déte- 
nu tout  aussi  prestement  qu'il  l'a  fait  en  présence  d'une 
Chambre  vénale  sur  laquelle  il  savait  pouvoir  comp- 
ter. 

On  trouvera  peut-être  cette  expression  déplacée,  ap- 
pliquée comme  elle  Test  à  une  branche  de  la  Législa- 
ture. 

Je  prie  les  lecteurs  de  remarquer  que  les  circonstan- 
ces snn\  tont-à-fait  exceptionnelles  ;  que  la  Chambre 
actuelle  a  approuvé,  accepté,  sanctionné  les  plusépou- 
vanlablrs  faits»  de  corruption  que  l'on  ait  jamais  vus 
dans  la  Province  ;  que  l'on  ne  sait  plus  maintenant  ce 
qui  est  réellement  droit,  justice,  légalité  ;  que  toutes 
les  notions  de  droit  constitutionnel  sont  bouleversées  5 
que  les  Ministres  ont  passé  à  travers  la  constitution  et 
la  loi  précisément  comme  l'oiseau  passe  à  travers  la 
toile  cl'uraignée  qui  n'arrête  que  les  mouches  ;  et  qu'ils 
ont  été,  pcr  fus  ft  nefas^  soutenus  par  la  Chambre  ; 
que  conscquemment  l'arbitraire  est  devenu  la  seule  loi 
du  pays  ;  cfij'il  n'y  a  pas  de  tyrannie  qui  ne  soit  possi- 
ble quand  la  Lt'gislature  ne  lient  plus  compte  de  la  loi^ 
de  lu  consliiiUion,  de  la  morale  publique  et  sanctionne 
les  plus  ilagrantes  illégalités. 

La  situation  est  plus  sérieuse  qu'on  ne  croit,  car  que 
l'on  dise  ee  (jue  l'on  voudra,  il  faut  qu'en  effet  une 
Chambre  soii  profondément  gan^^rénée  pour  permettre 
trançjuilkrnent  à  M.  Cartier  d'allirmcrdc  son  siège  quçs 
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lés  Ministres  avaient  agi  d'après  la  lettre  et  Vespril  d« 
la  loi.  Plusieurs  membres  Ministériels  m'ont  dit  en  en* 
lendant  cela  :  "  Nous  savons  bien  que  ce  n'est  pas 
**  vrai,  maïs»  que  voulez-vous  qu'ion  yfas»e  "  ?  ?  Est-ce  là 
le  mot  d'un  homme  honnête  et  énergique  ? 

Chaque  Membre  de  la  Chambre  savait  qu'en  disant 
qu'il  était  dans  l'ei»pril  de  la  loi,  M.  Cartier  mentait  à 
f.a  conscience  !  Plusieurs  l'avouaient  franchement  et 
sans  détour  !  Eh  bien  ;  c'est  un  déplorable  spectacle 
que  celui  d'hommes  honorables  dominés  au  point  de 
sanctionner  ce  qu'ils  blâment  !  Si  ce  n'est  pas  là  de 
la  vénalité  ou  de  la  servilité,  que  l'on  veuille  donc 
bien  nous  dire  ce  que  c'est  ! 

Non,  avec  une  pareille  Chambre,  M.  Cartier  et  ses 
collègues  pouvaitMit  tout  oser.  Il  n'y  avait  rien,  en  fait 
d'impudeur,  qui  pût  révolter  des  partisans  qui  avaient 
sanctionné  la  fraude  Fellowes  et  accepté,  comme  lui 
donnant  la  majorité  légale,  350  noms  pris  pur  ordre  al- 
phabétique., dans  les  almanachs  d'adresses  américains. 
Par  exemple,  M.  Cartier,  après  avoir  récité  et  défilé 
tout  le  sale  tripotage  qui  venait  d'avoir  lieu,  annonce 
qu'il  est  prêt  a  se  soumettre  au  jugement  de  la  Cham- 
bre là  dessus. 

— El  le  jugement  du  pays,  qu'en  faites  vous,  dit  un 
Membre  ? 

— Je  suis  prêt  à  me  soumettre  au  jugement  du  paye 
aussi,  réplique  l'Hon.  M.  Cartier. 

El  conimenl  l'Hon.  M.  Cartier  prouve-t-rl  qu'il  est 
prêt  à  cela.', .  ...en  torturant  la  loi,  en  outrageant  la 
morale  et  la  décence  "  pour  éviter  une  réélection  !  pour 
éviter  conséquemnient  de  se  soumettre  ao  jugement 
du  pays!!"  Et  la  Chambre,  non-seulement  n'éclate 
pas  d'indignation  devant  cet  acte  d'incompréhensible 
impudeur,  mais  "  la  majorité  applaudit  et  bat  des 
mains  !  ? 

Qu'on  relise  le  discours  de  M.  Cartierà  la  séance  du 
7  août  et  on  se  convaincra,  je  pense,  que  jamais  farce 
aussi  déhontée  n'a  été  jouée  devant  nn  corps  délibéra- 
1if.  Jarriîiis  encore  Ministre  n'a  (iévoilé  avec  tant  de  sang 
froid  des  actes  de  supercherie  légale  (|iji  le  ilétriront  à  j;\- 
tnais  comme  homme  public  et  coinruc  citoyen. Car  qii*oni 
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ne  S'y  trompe  pas,  le  mal  se  guérira  par  sur  excès  mô- 
me, et  il  n^est  pas  possible  qu^un  régime  qui  ne  repo:$« 
que  sur  IMIlégalité,  la  corruption  et  ^immoralité  sub- 
iiste  longtemps  !        . 

Le8  hommes  qui  sont  au  pouvoir  aujourilMmiiseront 
bientôt  relégués  au  plus  bas  degré  de  l'échelle  des  ré- 
putations politiques  !  Dans  les  affaires  publiques,  com- 
me dans  les  alluires  privées»,  les  fraudes,  les  violations 
de  devoir,  lu  mépris  du  droit  d'autrui,  l'ambition  effré* 
née,  l'amour  sordide  de  la  dotnination  et  l'escamotagu 
du  pouvoir  n'ont  qu'un  temps,  et  plus  on  a  été  immo- 
ral plus  on  reste  méprisé  et  honni. 

Avant  un  an  ou  dix-huit  mois  la  rétribution  viendra 
pour  M.  Cartier,  et  soit  qu'il  se  fasse  juge,  soit  qu'il 
lenlre  malgré  lui  dans  la  vie  privée,  il  n'en  restera  pas 
moins  le  nom  le  plus  méprisable  de  [^histoire  des  vingt 
dernières  années. 

Il  restera,  pour  le  Bas-Canada,  le  type  du  Ministre 
intrigant  et  corrupteur  :  Walpole  inoms  le  talent  !  Il 
restera  le  type  de  l'inconvenance,  de  l'arrogance,  de  la 
brutalité  de  manières  et  de  langage  en  tant  qu'orateur 
politique  !  Il  sera  cité,  dans  l'avenir,  comme  un  écla- 
lant  exemple  de  l'effet  du  pouvoir  sur  les  caractères 
qui  ne  sont  pas  assez  fortcfnent  trempés  pour  savoir 
mépriser  les  jouissances  vulgaires  de  la  vanité,  et 
pour  conserver  leur  équilibre  moral  dans  une  haute  po- 
sition. Hautain  et  grossier  avec  ses  inférieurs,  obsé- 
(juieux  à  l'excès  avec  ses  supérieur!*,  personne,  que  je 
sache,  n'a  jamais  eu  l'épine  dorsale  plus  souple  en 
j)résence  des  Gouverneurs.  Transfuge  dttlibéralisme 
et  portant  à  l'excès,  suivant  l'habitude  des  transfuges, 
ses  idées  de  converti  au  TorysjDe,  il  se  montre  invaria- 
blement plus  violent  contre  toute  tentative  sérieuse  de 
réforme,  contre  lonle  extension  des  droits  populaires 
que  les  membres  les  plus  encroûté-*  de  l'ancien  Famihf 
compact  qui  ont  en  vérité  l'air  do  comprendre  mieux 
que  lui  les  progrès  de  l'opinion  !  Politique  a  idées 
étroites,  ministre  sans  vues  larges  et  compréhensives, 
tacticien  sans  rin^'sii'e,  chef  de  parti  de  hazard  et  sans 
but  défini,  le  s^^ul  côté  saillant  de  sa  tactique  est  l'op- 
posiîioa   à  outrance   à  toute  amélioration  qui  ne  vient 
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pas  de  lui,  ù  toute  iiiC'c  qui  1c  dépasse.  {iUi  faire  un^ 
suggestion  c'est  l'oflenser  !  Lui  offrir  un  conseil,  c*ej»t 
«^attirer  sa  colère  ou  son  dédain  !  Egoïste  forcené  en 
tant  qu'homme  politique,  tout  lui  va  pourvu  quM'  Tiesie 
ministre!  L'audace  avec  laquelle  il  a  défilé  devant 
la  Clianjbre  toute  l'incroyable  intrigue  ourdie  par  lui 
m  ses  amis  pour  usurper  le  pouvoir  au  inêpris  de  toute 
loi,  de  toute  morale  et  de  toute  décenct^,  dépasse  tout 
ce  que  l'histoire  mentionne  de  p^us  impudent  en  fait 
de  mépris  calculé  des  droits  de»  pnupk'î5.  en  fait  sur- 
tout de  mépris  de  l'opinitm  publique. 

Pour  annoncer,  le  sourire  de  lu  satisfaction  sur  les  lè- 
vres, qu'il  venait  d'usurper  le  pouvoir  au  moyen  d'un» 
filouterie  légale,  il  fallait  compter  beaucoup  sur  la  dé- 
moralisation que  le  malheureux  cri  de  "  laissez  faire, 
ayez  confiance,"  a  jette  dans  les  esprits.  \'oilà  au- 
jourd'hui l'unique  souroe  de  rindifTérence  de  l'opinion 
en  face   des  crimes  administratifs  du  Ministère  actuel. 

En  1848,  quand  l'administration  Lalbutaine  revint 
au  pouvoir  :  le  cri  général  fui  :  "  Ayez  confiance 
dans  Padminislration."  Seulement  ce  qu'on  voulait, 
ce  n'rtail  pas  la  confiance  éclairée  (!e  l'homme  qui 
examine  et  discute  les  actes  des  Ministres  avant  qu'ils 
ne  deviennent  "  faits  accomplir»,"  mais  la  confiance 
aveugle  du  partisan  qui  approuve  avant  même  que  le 
rnaitre  n'ait  parlé.  Depuis,  à  chaque  installation  de 
ministère,  un  noyau  d'affamés  criait  invariablement  : 
'''  Ayez  confiance  ;  ne  discutez  pas  ;  n'examinez  pas; 
"les  hommes  qui  sont  au  pouvoir  savent  ce  qu'il  faut 
"  au  pays  ;  acceptez  ce  qu'ils  proposent  car  ils  ont  les 
"  meilleures  intentions  du  monde."  Et  ainsi,  petit  ;• 
petit,  on  a  habitué  le  peuple  à  marcher  les  yeux  fer- 
més et  à  approuver  silencieusetULnU  ce  qu'il  eût  forte- 
ment opposé  s'il  eût  pu  lire  un  peu  mieux  dans- 
l'avenir. 

Cette  malheureuse  politique  de  /ai^isez  faire  produit- 
aujourd'hui  ses  fruits  et  les  intrigants  seuls  ta»  prt>- 
fitent. 

Après  l'odieuse  usurpation  qui  vient  d'avoir  lieu,  u» 
cri  général,  immense,  universel  aurait  dû  s'élever 
d'ur*    bout  de   la  Province  à  l'autre  contre  les  lîsurpa- 
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\euT9.  Dans  chaque  Division,  dans  chaque  comté,  dans 
chaque  paroisse  on  aurait  dû,  si  une  opinion  publi()ue 
tant  Hoit  peu  forte  eût  existé,  s^éiever  hautement  contre 
la  violation  de  la  constitution.  Que  deviennent  lei 
garanties  individuelles,  que  deviennent  les  droits  de 
chacun  quand  la  constitution,  base  de  tous  les  droits, 
fondement  nécessaire  de  tout  l'édifice  ^ocia!,  est  impu- 
nément violée  par  ceux-là  même  qui  sont  chargés  de 
la  maintenir  ?  De  ce  moment  là  personne  n'e<t  en  sû- 
reté chez  lui  ;  la  liberté  politique  n'existe  plus  que  de 
nom,  la  liberté  civile  est  menacée,  la  liberté  indivi- 
duelle est  mi>><e  en  péril. 

Eh  bien,  cette  fois  encore,  on  a  laissé  faire.  L'opi- 
nion publique  est  si  bien  endormie  qu'il  semble  icn- 
possible  de  lui  redonner  la  vie  qu'elle  a  perdue.  Dcb 
hommes  parfaitement  estimables,  sincèrement  amis  de 
leur  pays,  voient  avec  alarme  l'état  de  chose  actuel  ; 
avouent  que  le  seul  remède  possible  se  trouve  dans 
une  opposition  active  aux  hommes  qui  l'ont  amené  ; 
admettent  qu'il  n'y  a  rien  de  bon  à  attendre  et  dn 
"système  responsable  tel  qu'on  nous  l'adonné"  et 
des  hommes  qui  l'on  fait  fonctionner  jusqu'à  présent  ; 
et  néanuioins  quand  on  les  pousse  un  peu  dans  la  dis- 
cussion, que  répondent-ils  ? 

— Qui  sait  si  d'autres  feront  mieux  ?  ... 

— Mais  avec  les  hommes  actuels,  le  mal  est  certain, 
réalisé  !  Leur  politique  a  porté  ses  fruits,  n'esl-il 
pas  temps  de  changer? 

—Qui  mettrex  vous  à  leur  place? 

— Des  hommes  nouveaux  qui  n'aient  pas  encore 
failli. 

— Où  les  trouverez-vous  ? 

— Voyons,  allez-vous  prétendre  que  dans  les  doux 
Canadas  il  n'existe  pas  dix  autres  hommes  capables 
de  conduire   les  affaires  publiques? 

— Voilà  quatre  ou  cinq  fois  que  nous  changeons, 
et  tout   va  de  plus  mal  en  plus  mal  ! 

-—Eh  bien  faut-il,  pour  ne  plus  changer,  renoncer  à 
«orrisrer  ce  qui  existe  ? 

— Ncii  sans  doute  ! 

—  Le  corri^^eia-î-on  avec  les  hommes  actuels? 


L 


^  lit,     o 


ii 


61  — 


— Je  ne  le  pense  pas  ! 

— Vous  admettez  donc  alors  qu*il  faut  changer  f 

— Oui  si  vous  avez  des  hommes  ! 

— Mais  si  les  dix  Ministres  mouraient,  le  pays  péri* 
rait-il  ? 

— Probablement  non. 

— Eh  bien,  ces  dix  Ministres,  qui  sont  pleins  de  la 
vie  physique,  sont  morts  en  tant  qu*hoinfne8  politiques 
intègre»,  utiles  (iiôitie.  Ils  ont  violé  la  constitution,  la 
loi,  ils  n'ont  tenu  compte  d'aucun  devoir,  d'aucun 
principe  !  Ils  ne  sont  pas  légalement  Ministres,  ils 
sont  de  véritables  u^)urpateurs  du  pouvoir.  Ils  ont  en 
Idéalité  fait  une  révolution  dans  le  pays. 

Ce  n'est  pas  une  révolution  faite  par  le  peuple,  dans 
la  rue  ;  c'est  une  révolution  faite  contre  le  peuple  et 
contre  son  droit  le  plus  sacré,  dans  les  hautes  régions 
de  lu  politique  !  Ces  dix  homcnes,  en  saisissant  le 
pouvoir  au  moyen  d'une  malhonnête  interprétation  de 
la  loi,  ont  tout  simplement  commis  un  acte  de  brigan- 
dage que  malheureusement  la  con!»titulion  n'a  pas  pré- 
vue, et  qu'aucun  tribunal  ne  peut  juger  au  point  de 
vue  constitutionnel. 

Loin  d'occuper  leurs  fauteuils  de  Ministres,  ils  de- 
vraient être  maintenant  sur  le  banc  des  accusés,  s'il  y 
avait  un  tribunal  dont  ils  fussent  justicables,  comme 
ministres. 

Avec  notre  absurd  ?  gouvernement  responsable,  il  n'y 
en  a  pas  d'autre  que  l'opinion  publique  ;  eh  bien,  l'o- 
pinion publique  est  morte,  le  système  âttlai^^e^'aire^ 
intronisé  en  1848,  l'a  tuée.  L'indifférenlisme  en  ma- 
tière politique  est  aujourd'hui  la  plaie  principale  du 
pays.  Le  droit  indivjciuel  est  violé,  on  le  tolère  !  La 
con^titution  aossi  l'est  ;  on  ne  dit  mot  !  Le  droit  le 
plus  important  des  électeurs,  celui  de  contrôler  l'ac- 
cepta! ion  des  charges  publiques,  est  anéanti  au  moyen 
d'une  sale  supercherie  ;  les  électeurs  ne  protestent  pas  ! 
Des  fraudes  colossales  sont  prouvées  ;  le  gouvernement 
qui  est  obligé  de  sévir,  protùge  ses  amis  au  lieu  de 
les  punir;  le  peuple  ne  s'éiiient  pas  !  Lu  loi  est  tortu- 
rée pour  i^ervir  les  iitis  persouneiles  de  quelques  intri- 
gants ;    les    chambres    restent   muelles  î    Un    ministrt 
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jette  le  défi  à  la  n»orale  publique  on  se  moqi>an't  de 
«on  serment  d'oATicie  ;  la  tnajorilc  de  l'A*<sembléc  bat 
des  mains  !  !  Lo  claqucur  k*  plusi  forcené,  ''  cVst  un 
des  incendiaires  dr.  palais  Ij6^islalif  en  49  !"  Cet  lioin- 
me  devrait  ûtre  an  péniientiaire  :  nul  n'oot  plus  prè* 
de  l'oreille  des  Ministres!  ! 

N'est-il  pas  temps  de  se  demander  :  '*  Oà  allons- 
nous  ? 

Depuis  dix-liuit  ans,  on  nous  cric  ;  "  Vous  avez  Ut 
"gouvernement  responsable  dans  toute  sa  plénitude." 
Lu  preuve  c'est  qu'on  Wi  peut  pas  mettre  en  accusa- 
tion devant  un  tribunal  "  impartial  et  indépendant," 
un  JVlinistre  qui,  suivant  l'expression  du  grand  O'Con- 
nel,  passe  à  travers  la  constitution  et  la  loi  en  carossP 
à  quatre  chevaux. 

Nous  avons  le  gouvernement  responsable. . .«  La 
preuve  c'est  (ju'an  Gouverneur  fait  ici  impunément  ce 
que  la  Reine  n'eût  jamais  osé  faire  en  Angleterre  ! 

Nous  avons  le  gouvernement  responsable....  La 
preuve  c'est  que  le  Gouverneur  agit  ofliciellement  sans 
conseillers  responsables  de  ses  actes,  et  n'est  respon- 
sable à  personne  dans  la  colonie  / 

Quel  magnifique  gouvernement  responsable  que  ce- 
lui sons  lequel  un  Gouverneur  accepte  une  résigna- 
tion ofTorle  son?»  de  faux  prétextes,  dans  l'unique 
but  d'aider  ses  Alinistres  à  jouer  pièce  aux  membres  de 
l'opposition,  et  après  les  avoir  débarrassés  de  ceux-ci 
en  les  envoyant  à  leurs  électeurs,  encore  sous  de  faux 
prétextes,  réassermente  ceux  là  deux  fois  en  douze 
heures  de  temps  pour  leur  épargner,  à  enx,  les  désagré- 
ments d'une  nouvelle  lutte  électorale  ;  et  sanctionne 
ainsi,  lui,  le  représentant  de  la  justice  et  de  la  mora 
le  publique  dans  leur  plus  liau»e  expression,  un  esca- 
motage   immoral  des  droits  du  pays  !  ! 

Car  que  Ton  <liso  ce  que  l'on  voudra,  la  résignation 
du  ministère  i\î(;!J',)nal(l  était  faite  sous  de  faux  pré- 
textes puisqu'il  s'était  vanté,  après  le  vote  s;ar  la  mo- 
tion de  M.  î*iî^lié, 'de  conserver  la  confiance  de  la 
Chambre  ;  et  la  demande  du  Gouverneur  à  M.  iirown 
de  lui  former  uiit?  arlministration  était  aussi  une  de- 
mande faite    SOU-?  de  faux  prétextes,  on  pur  acte  cl'hy- 
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pocrîîiip,  puisqu'il  t-lail  déritlé  (ravancc  à  no  pa»  lui 
accorder  de  dissolution  ;  cl  surtout  puix^n'il  a  pcrml-* 
î'  8es  anciens  conseillfjrs  de  revenir  au  pouvoir  s^ans 
réélection,  le  tout  arrangé  et  réalisé  "  snns  autre  avii* 
légal  que  celui  de«!  parties  intéressées!" 

Quand  on  nous  donnait  le  gouvernement  responsa- 
ble t\  18il,  je  me  rap[)elle  parfaitement  que  les  hom- 
mes un  peu  forts  en  (Iroit  constitutionnel  trouvaient 
alors  étrange  qu'on  fil  ^'s  Proeiireurs-généraux  nuMp- 
hrcs  du  Cabinet.  Cela  leur  paraissait  être,  avec  rai- 
son, une  anomalie  puisque  les  oIKciprs  en  loi  de  lu 
Couronne  devant  être  les  nv^seuis  légaux  de  l'admi- 
ni.slration,  ils  devaient  conséquemment  n'étro  pas  par- 
tie à  ses  décisions,  à  sa  Vaotiqne  ou  à  ses  actes. 

Dans  une  question  délicate  de  constitutionnalité  ou 
de  légalité,  comment  le  Procureur-général  peut-il  don- 
ner à  l'administration  dont  il  est  le  chef,  une  opinion 
indépendante  ou  désintéressée  si,  comme  chef  de  par- 
ti, il  désire  faire,  ou  si  on  le  pousse  à  faire  un  acte  que 
la  constitution  ou  la  loi  défendent  ?  !i  est  parfaite- 
ment clair  que  dans  ce  cas,  l-a  seule  garantie  que  l'on 
ait  que  l'administration  observera  la  constitution  et  la 
loi,  c'est  lo  sens  intime  d'ii^nneur  ou  de  moralité 
qui  peut  exister  chez  le  Procurtur-général. 

S'il  est  instrui  ;  et  intègre,  la  constitution  et  la  loi  se- 
ront souveraines  et  les  droits  f^énéraux/iparticuliers 
seront  strictement  protégés.  Si  ^u  contraire  le  Procu- 
reur général  est  ignorant,  oTibiticux,  intrigant  ou  mal- 
honnête, la  conslitntion  et  la  loi  seront  toi^jonrs  inter- 
prétées de  manière  à  servir  los  inlérôts  de  son  parti  ou 
SCS  propres  intérêts  personnels. 

Eii  bien  !  je  lo  doaiande  aux  gens  impartiaux  et  .'in- 
feèrcs,  quand  le  Procureur-général  s'appelle,  j)onr  le 
Ilaut-('unadri,  John  A.  WcnoiiaU,  et  ponr  le  Has- 
l'anada,  G.  E.  Cartier,  n'est-ce  pas  un  pay^  réellenienl 
à  plaindre  que  celui  qui  en  est  réduit  à  compter,  pou." 
la  protection  de  ses  droits,  sur  le  sens  intime  d'honneur 
et  de  moralité  politiques  qui  peut  exister  che:'.  des 
hommes  publics  de  celle  trempe  ? 

N'ont-ils  pas  récemment  justifié,  sanctionné  !ou,t*j> 
les  fraudes  éleclorales  ? 
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N'ont-ils  pas  autorisé  la  vente  des  charges  publi' 
que»  ? 

N*ont-ils  pas  invariablement  pT-otégé,  défendu  avec 
acharnement  des  amis  politiques  coupables  de  mal* 
7ersalion,  de  défalcation,  ou  d'une  incapacité  notoire  ? 

N'ont-ils  pas  conseillé  au  Gouverneur  de  commet- 
tre un  acte  déloyal  qui  ternit  son  nom  comme  repré- 
sentant de  Sa  Majesté? 

Ne  l'onl-ils  pas  dominé  au  point  de  lui  faire  sanc- 
tionner, dans  les  intérêts  de  leur  parti,  la  violation  ila< 
grante  des  lois  de  l'Etat  ? 

Ne  l'onl-ils  pas  amené  à  commettre  lui-même  la  mo- 
querie d'une  assermentation  faite  dans  le  seul  but  d'é- 
luder la  loi  ? 

Si  les  Procureurs-généraux,  n'avaient  pas  été  Piem- 
bres  de  l'administration  ;  si  surtout  ils  n'avaieri:  eu 
aucune  connexion  de  parti,  aucuns  liens  d'inicrêts 
avec  l'administration,  auraient-ils  osé  conseiller  la  vio- 
lation de  la  constitution  simplement  pour  maintenir 
certains  hommes  au  pouvoir?  N'étant  pas  eux-mêmes 
intéressés  à  ce  qu'elle  fut  violée,  n'est-il  pas  probable 
qu'ils  eussent  déclarés  inconstitutionnels  et  illégaux 
tous  ces  changements  de  départements  auxquels  on 
n'a  eu  recours  que  pour  faire  mdireclement  ce  que  la  loi 
ne  permettait  paiide  faire  directement  ? 

Il  n'y  a  pas  un  seul  homme  de  loi  dans  le  pays  qui 
ne  déj«approuve  hautement  cette  supercherie  ;  car  n'est- 
il  pas  plus  que  probable  que  si  les  Offi(;iers  en  loi  de 
la  Couronne  avaient  été  dé.^intéreisïiés  dans  la  ques- 
tion, "  ils  auraient,  coïncidé  d'opinion  avec  l'universa- 
lité de  leurs  confrères? 

J't'spère,  Messieurs,  (]ue  la  crisie  actuelle  va  avoir, 
rn  dernier  résultat,  un  efleî  salutaire.  Elle  va  démon- 
trer au  peuple  du  pays  qu'il  ne  "  contrôle  pas  assez 
.♦•es  mendalaire'!'." 

Elle  va  démontrer  au  peuple  que  «on  silence  persis- 
tant sur  la  inalaclniinistration  des  affaires  |)iibliques  est 
regardé  par  les  Ministres  comme  un  enconrngernenl, 
au  moins  une  justificaiion  de  leurs  fautes.  L'ÏIon.  M. 
Sicolle  n'a-t-ii  pas  dit,  île  son  siégo  de  Ministre,  en 
Chauibrc,  que  le  peuple  du  Bas-Canada  7ie  désapprou- 
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T^aii  pas  lo  choix   J'Oltawa  pour  capitale,  puisque!  n'y 
avnit  pas  ou  une  seule  assseinblée  dans  ce  but  ! 

ÏA's  éloeteurtj  de  St.  Hyacinthe  sont-ils  de  cet  avis  ? 

Elle  va  démontrer  qu'avec  notre  gouvernemenl  ro^s- 
ponsable  nos  hommes  publics  ont  bien  t  >us  les  11103'- 
fns  jMJ>«sJbU's  de  ("aire  le  mal,  mais  que  le  peuple  n'ii 
presqu'auoun  moyen  de  les  en  empAr-hci  ! 

Elle  va  démontrer  que  les  hommes  politiques  peii- 
vent  ici  se  mettre  i(npunémenl  au  dessus  de  la  consîi- 
lotion  et  de  la  loi,  chose  à  peu  près  impossible  eii 
Angleterre,  vA  la  puissance  de  l'opinion  publique. 

Elle  va  démontrer  que  nous  n'avons  ici,  contre  les 
empiétations  du  pouvoir,  aucunes  des  garanties  que  l'on 
poiscde  en  Angleterre.  Il  y  a  là,  contre  l'ambition  ou 
j'égoïsme  des  hoirmies  puissants,  des  freins,  des  moyens 
de  repression  et  de  contrôle  qui  n'existent  pas  ici. 

La  crise  actuelle  va  démontrer  enfin  que  la  chose  la 
plus  nécessaire  aujourd'hui,  pour  le  pays,  que  son  be- 
soin le  plus  pressant  est  l'adoption  prompte  d'une  Cons- 
titution écrite  qui  définisse  d'une  manière  explicite  les 
attributions  des  corps  publics,  les  pouvoirs  des  Minis- 
tres, les  obligations  et  les  devoirs  des  gouvernants  et 
les  droits  des  gouvernés. 

Voilà  quel  tioil  être,  à  mon  avis,  le  programme  fon- 
damental de  toute  notre  politique,  le  but  principal  de 
tous  les  honnêtes  gens.  Il  doit  être  évident  pour  tout  le 
inonde  aujourd'hui  qu'avec  le  système  de  gouvernement 
actuel,  toutes  les  violations  de  droits,  toutes  les  fraudes 
légales,  toutes  les  intrigues  gouvernementales  «ont 
possibles  aux  gens  sans  scrupules. 

Avec  une  constitution  écrite,  il  n'y  a  plas  de  ques- 
tion dangereuse  pour  l'une  ou  l'autre  section  de  la  pro- 
vince, parce  que  les'  droits  généraux  ou  sectionnels 
seront  suffisamment  définis. 

Maintenant  que  le  Conseil  législatif  est  devenu  élec- 
tif, il  faut  définir  ses  attributions  de  manière  à  éviter 
même  la  possibilité  d'un  condit  entre  les  deux  Cham- 
bres. 

Maintenant  qu'un  Gouvernetir  incapable  ou  très  peu 
acTupuleux,  il  n'y  a  pas  de  milieu,  a  cru  pouvoir  s<; 
départir  de  la  stricte  neutralité   qu'il  doit  observer  en- 
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t?e  îcs  partis  et  a  fait  cause  commune  avec  la  (lroit« 
:io  la  Chambre  contre  la  gauche  ;  le  temps  est  arrivé 
(Jo  voir  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  suppléer,  d'une  ma- 
nière on  d'une  autre,  au  seul  frein  aux  empiétationn 
do  la  Couronne  qui  existe  en  Angleterre  et  que  nous 
n'avons  pas  ici,  la  puissance  de  Vopinion  publique^  qui, 
]a,  force  le  Souverain  de  reculer  et  qui  est  sans  force 
ici  contre  le  chef  de  l'Exécutif  qui  est  responsable  ail- 
leurs. 

Maintenant  que  des  Ministres  sans  pudeur  ont  osé 
violer  ouvertement  la  Constitution  et  U  loi  du  pays,  sa- 
<^*liani  qu'ils  n'étaient  constitutionnellement  justiciables 
d'aucun  tribunal  qui  fut  hors  de  la  sphère  d'influence 
du  Ministère,  le  temps  est  venu  de  songer  à  la  création 
et  à  l'organisation  effective  d'un  tribunal  suprême  et 
indépendant  devant  lequel  les  Ministres  puissent  être 
mis  en  accusation  chaque  fols  qu'ils  violeront  la  Consti- 
miion  ou  la  loi,  ou  qu'ils  sortiront  de  leurs  attribu- 
tions. 

Maintenant  enfin  qu'une  majorité  servile,  sinon  cor- 
rompue, de  l'Assemblée  a  autorisé  en  battant  des  mains 
la  violation  de  là  Constitution  et  de  la  loi,  et  a,  consé- 
quemment,  sanctionné  une  atteinte  directe  et  flagrante 
a  tous  les  droits  collectifs  et  individuels  dans  le  pays, 
il  est  temps  de'mettre  au-dessus  de  !a  Législature  un 
tribunal  qui  la  contrôle  et  qui  maintienne  la  Constitu- 
tion quand  la  Législature  la  viole  ou  la  laisse  violer. 

Devant  ce  tribunal  au  moins  les  parties  lésées  seront 
sûres  de  trouver  une  protection  que  l'on  ne  peut  plus 
espérer  de  la  Législature  après  les  dénis  de  justice  et 
les  hontes  multipliées  de  la  dernière  session. 

Que  les  honnêtes  gens  se  donnent  la  main,  et  toutes 
li»s  réformes  que  je  vi^ns  d'indiquer  deviendront  promp- 
liMiiont  des  faits  accomplis. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Messieurs, 

Voire  bien  dévoué  serviteur, 

L  1.  DËSSAILLES, 
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ilSSAUlLES,' 


